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SÉANCE 
du jeudi 13 septembre 2012 

17e séance de la session extraordinaire 2011-2012 

PRÉSIDENCE DE M. JEAN-CLAUDE CARLE, 
VICE-PRÉSIDENT 

SECRÉTAIRES :  

MME MARIE-NOËLLE LIENEMANN. 

La séance est ouverte à 9 h 35. 

Le procès-verbal de la précédente séance, 
constitué par le compte rendu analytique, est adopté 
sous les réserves d'usage. 

Organismes extraparlementaires  
(Candidatures) 

M. le président. – Je rappelle que M. le Premier 
ministre a demandé au Sénat de bien vouloir procéder 
à la désignation des sénateurs appelés à siéger au 
sein de divers organismes extraparlementaires. 

La commission des affaires sociales propose la 
candidature de M. Gilbert Barbier pour siéger, en 
qualité de membre titulaire, au sein du conseil 
d’administration de l’Établissement public de santé 
national de Fresnes, en remplacement de Mme Anne-
Marie Escoffier, nommée membre du Gouvernement. 

La commission de la culture propose les 
candidatures de M. Maurice Vincent pour siéger, en 
tant que membre titulaire, au sein du conseil 
d’administration de la société Radio-France, en 
remplacement de M. David Assouline, démissionnaire, 
et de M. André Gattolin pour siéger, en tant que 
membre suppléant, au sein du conseil d’administration 
de l’Institut national de l’audiovisuel. 

La commission des affaires économiques propose 
la candidature de Mme Renée Nicoux pour siéger, en 
qualité de membre titulaire, au sein du conseil 
d’administration de l’Établissement national des 
produits de l’agriculture et de la mer (FranceAgriMer). 

Ces candidatures ont été affichées et seront 
ratifiées, conformément à l’article 9 du Règlement, s’il 
n’y a pas d’opposition à l’expiration du délai d’une 
heure. 

Logement  
(Procédure accélérée – Suite) 

M. le président. – L’ordre du jour appelle la suite 
de l’examen du projet de loi relatif à la mobilisation du 

foncier public en faveur du logement et au 
renforcement des obligations de production de 
logement. Dans la discussion des articles, nous en 
sommes parvenus à l’amendement n°171 tendant à 
insérer un article additionnel après l’article 6. 

Discussion des articles (Suite) 

Article additionnel après l’article 6 

M. le président. – Amendement n°171, présenté 
par MM. Dallier, Gilles, Cambon, Bécot, Chatillon et 
Dassault, Mme Lamure, M. P. Leroy, Mme Procaccia, 
MM. Karoutchi et Buffet, Mme Jouanno et 
M. P. Dominati. 

Après l’article 6 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. - Après l'article 1387 du code général des impôts, il 
est inséré un article 1387-1 ainsi rédigé : 

« Art. 1387-1. - Les communes et établissements publics 
de coopération intercommunale à fiscalité propre 
peuvent, par délibération prise dans les conditions 
prévues à l'article 1639 A bis, exonérer totalement ou 
partiellement, pour la part de taxe foncière sur les 
propriétés bâties qui leur revient, les logements 
mentionnés au 2° de l'article L. 302-5 du code de la 
construction et de l'habitation. 

« La délibération prévue au premier alinéa fixe la durée 
de l'exonération qui ne peut excéder celle de la 
convention. » 

II. - Les dispositions du I sont applicables aux 
logements conventionnés à compter de la date de la 
promulgation de la présente loi. 

III. - La perte de recettes résultant pour les collectivités 
territoriales du I ci dessus est compensée, à due 
concurrence, par une majoration de la dotation globale 
de fonctionnement et, corrélativement pour l'État, par la 
création d'une taxe additionnelle aux droits prévus aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

M. Philippe Dallier. – La Haute assemblée avait 
déjà adopté cet amendement en loi de finances l’an 
dernier, sans être malheureusement suivie par 
l’Assemblée nationale. 

Il s’agit de permettre aux collectivités territoriales 
d’accorder des exonérations de taxe foncière pour 
inciter les bailleurs privés à conventionner leurs 
logements. 

M. Claude Bérit-Débat, rapporteur de la 
commission des affaires économiques. – Je 
comprends ces arguments mais le moment est-il bien 
choisi ? Mieux vaudrait étudier la mesure dans le 
prochain projet de loi de finances, en même temps que 
les autres mesures fiscales envisagées pour fluidifier 
le foncier. 



N° 91 jeudi 13 septembre 2012 

 
2 

Mme Cécile Duflot, ministre de l'égalité des 
territoires et du logement. – Il existe déjà des 
possibilités d’exonération. Je vous renvoie, 
notamment, à l’article L. 252-1 du code de l’habitation. 
Revenons-y lors du projet de loi de finances. Pour 
l’heure, retrait ? 

M. Philippe Dallier. – Je prends date. 

L’amendement n°171 est retiré. 

Article 7 

M. le président. – Amendement n°68 rectifié, 
présenté par M. Guerriau et les membres du groupe 
de l'UCR. 

Supprimer cet article. 

Mme Valérie Létard. – L’objet de cet amendement 
est de supprimer l’article 7 du projet de loi, qui fixe un 
calendrier chiffré aux collectivités pour atteindre les 
objectifs de la loi SRU et réduit le nombre de PLS à 
50 % maximum des logements à produire. Je m’en 
suis largement expliquée.  

M. Claude Bérit-Débat, rapporteur. – La 
commission ne peut être que défavorable. 

Mme Cécile Duflot, ministre. – Même avis.  

M. Philippe Dallier. – Ce qui pose problème, 
encore une fois, c’est la brutalité du dispositif. J’ai 
déposé des amendements pour lisser les exigences 
dans le temps, tout en conservant l’objectif. Sinon, ce 
sera intenable pour les collectivités territoriales, y 
compris celles qui ont joué le jeu.  

Mme Valérie Létard. – Ce sont en effet les délais 
qui posent problème. Les collectivités territoriales 
dépourvues de foncier et très urbanisées seront 
véritablement en difficulté.  

L’amendement n°68 rectifié n’est pas adopté.  

M. le président. – Amendement n°173 rectifié, 
présenté par MM. Dallier, Gilles, Cambon, Bécot, 
Chatillon et Dassault, Mme Lamure, M. P. Leroy, 
Mme Procaccia et MM. Buffet, Delattre et P. Dominati. 

I. - Alinéa 3 

Rédiger ainsi cet alinéa : 

« Pour atteindre les taux mentionnés à l’article L. 302-5, 
le conseil municipal s’engage par période triennale à 
atteindre un objectif de réalisation de logements locatifs 
sociaux qui ne peut être inférieur au nombre de 
logements locatifs sociaux nécessaires pour atteindre au 
plus tard à la fin de l’année 2037 les taux fixés, selon le 
cas, au premier ou au deuxième alinéa de l’article 
L. 302-5. » ; 

II. - Alinéa 10 

Rédiger ainsi cet alinéa : 

« L'objectif de réalisation pour les cinquièmes et 
sixièmes périodes triennales du nombre de logements 

sociaux ne peut être inférieur à 15 % des logements 
sociaux à réaliser pour atteindre en 2037 les taux prévus 
au premier ou, le cas échéant, au deuxième alinéa de 
l’article L. 302-5. Ce taux de réalisation est porté à 20 
% pour les septièmes et huitièmes périodes triennales, à 
25 % pour la neuvième période triennale, à 33 % pour la 
dixième période triennale, à 50 % pour la onzième 
période triennale et à 100 % pour la douzième période 
triennale. »  

M. Philippe Dallier. – Pour plus de souplesse, 
nous proposons d’allonger jusqu’en 2037 la période 
prévue pour atteindre l’objectif de mixité sociale et de 
moduler les rythmes de rattrapage des périodes 
triennales pour les rendre plus progressives et 
réalistes.  

En 2000, ce sont vingt années qui étaient prévues 
pour atteindre les 20 %. Dans ma commune, nous 
avons rempli le contrat à 50 % en douze ans, tout en 
respectant les objectifs triennaux. Avec toute la bonne 
volonté du monde, on ne pourra atteindre 100 % en 
douze ans.  

M. le président. – Amendement n°172 rectifié, 
présenté par MM. Dallier, Gilles, Cambon, Bécot, 
Chatillon et Dassault, Mme Lamure, M. P. Leroy, 
Mme Procaccia et MM. Karoutchi, Buffet, Delattre et 
P. Dominati. 

I. - Alinéa 3 

Rédiger ainsi cet alinéa : 

« Pour atteindre les taux mentionnés à l’article L. 302-5, 
le conseil municipal s’engage par période triennale à 
atteindre un objectif de réalisation de logements locatifs 
sociaux qui ne peut être inférieur au nombre de 
logements locatifs sociaux nécessaires pour atteindre au 
plus tard à la fin de l’année 2031 les taux fixés, selon le 
cas, au premier ou au deuxième alinéa de l’article 
L. 302-5. » ; 

II. - Alinéa 10 

Rédiger ainsi cet alinéa : 

« L'objectif de réalisation pour la cinquième période 
triennale du nombre de logements sociaux ne peut être 
inférieur à 20 % des logements sociaux à réaliser pour 
atteindre en 2031 les taux prévus au premier ou, le cas 
échéant, au deuxième alinéa de l’article L. 302-5. Ce 
taux de réalisation est porté à 25 % pour la sixième 
période triennale, à 30 % pour la septième période 
triennale, à 33 % pour la huitième période triennale, à 
50 % pour la neuvième période triennale et à 100 % 
pour la dixième période triennale. » 

M. Philippe Dallier. – Amendement de repli dans 
le même esprit.  

M. le président. – Amendement n°62 rectifié, 
présenté par M. Dubois et les membres du 
groupe UCR. 

Alinéa 3 
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Remplacer l'année : 

2025 

par l'année : 

2031 

Mme Valérie Létard. – Des territoires sont très 
urbanisés. Dans mon département, qui compte 
2,5 millions d’habitants, à chaque fois que nous 
lançons un programme, il faut reconstruire la ville sur 
la ville, trouver le foncier, travailler avec les 
établissements publics sur les friches industrielles. 
Grâce à la rénovation urbaine et au fonds européen, 
nous avons pu remplir nos objectifs. Mais on atteint ici 
une limite.  

M. le président. – Amendement n°123, présenté 
par M. Bérit-Débat, au nom de la commission des 
affaires économiques. 

Alinéa 3 

Remplacer les mots : 

les taux fixés 

par les mots : 

le taux fixé 

M. Claude Bérit-Débat, rapporteur. – Amendement 
rédactionnel.  

M. le président. – Amendement n°64 rectifié, 
présenté par M. Dubois et les membres du 
groupe UCR. 

Alinéa 10 

Remplacer les pourcentages : 

25 %, 33 % et 50 % 

respectivement par les pourcentages : 

20 %, 30 % et 60 % 

Mme Valérie Létard. – L’objet de cet amendement 
est de modifier le calendrier de la réalisation des 
objectifs triennaux fixés par la loi.  

M. le président. – Amendement n°126, présenté 
par M. Bérit-Débat, au nom de la commission des 
affaires économiques. 

Alinéa 10, première phrase 

Remplacer les mots : 

les taux prévus 

par les mots : 

le taux prévu 

M. Claude Bérit-Débat, rapporteur. – Amendement 
rédactionnel. 

L’amendement n°79 n’est pas défendu. 

M. Claude Bérit-Débat, rapporteur. – L’échéance 
de 2025 est ambitieuse, mais réaliste, et l’accélération 

du rattrapage est une nécessité. Avis défavorable aux 
amendements nos173 rectifié, 172 rectifié, 62 rectifié et 
64 rectifié. 

Mme Cécile Duflot, ministre. – Je le répète, ce 
texte prévoit que les pénalités seront appliquées avec 
souplesse. Avis favorable aux amendements nos123 et 
126. 

M. Philippe Dallier. – En 2000, on nous demandait 
de construire 860 logements sociaux en vingt ans. Ici, 
il nous faudra construire 1 200 logements en douze 
ans. L’accélération sera de 300 % sur toutes les 
périodes triennales ! Vous nous poussez dans les 
cordes en nous disant : arrangez-vous avec le préfet ! 

Pour construire, il faut des moyens financiers. Le 
département de Seine-Saint-Denis, vu sa situation, a 
supprimé toute subvention d’investissement à la petite 
enfance, au sport à et à la culture. La région Ile-de-
France conditionne son aide au seuil de 30 % de 
logements sociaux. Et les dotations d’État baissent ! 
Malgré cela, la population de ma commune devrait 
s’accroître de 25 % et, si je construis 1 200 logements 
sociaux, je devrai en avoir 1 200 autres pour la mixité. 
Mon amendement de repli ne demandait que six ans 
de plus, pour retrouver le rythme de 2000. 

L’amendement n°173 rectifié n’est pas adopté.  

L’amendement n°123 est adopté,  
non plus que les amendements  
nos172 rectifié et 62 rectifié. 

L’amendement n°64 rectifié n’est pas adopté. 

L’amendement n°126 est adopté. 

M. le président. – Amendement n°125, présenté 
par M. Bérit-Débat, au nom de la commission des 
affaires économiques. 

Alinéa 5 

Remplacer les mots : 

les taux fixés 

par les mots : 

le taux fixé 

L’amendement rédactionnel n°125,  
accepté par le Gouvernement, est adopté. 

M. le président. – Amendement n°12 rectifié, 
présenté par M. Kaltenbach. 

Alinéa 8 

Rédiger ainsi cet alinéa : 

« Dans l’objectif de réalisation de logements sociaux, 
prévu aux alinéas précédents, la part de logements 
financés en prêts locatifs sociaux ne peut être supérieure 
à 30 % des logements locatifs sociaux à produire et la 
part de logements financés en prêts locatifs aidés 
d’intégration ne peut être inférieure à 30 %. » 
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M. Philippe Kaltenbach. – Ce texte répond 
positivement à l’urgence. Certaines communes ne 
jouaient pas le jeu ; or, toutes doivent se mobiliser. 
Parmi les communes ne respectant pas le seuil de 
logements sociaux imposé par la loi SRU, la 
production de logements sociaux se limite à des 
logements PLS. C’est le cas à Rueil-Malmaison pour 
les 300 logements construits comme à Saint-Cloud, où 
il y en a eu 60 ! Où est la mixité, à ce compte ? 

Mon amendement prévoit, pour les communes en 
dessous du seuil, un plafond de 30 % de PLS et un 
plancher pour les PLAI, à 30 % également. 

Dans les Hauts-de-Seine, trop de communes ont 
traîné des pieds et s’emploient à contourner la loi. Mon 
amendement vise à retrouver une construction 
équilibrée. Si 60 % des Français ont des revenus qui 
les rendent éligibles au logement social, 10 % 
seulement d’entre eux ont les moyens d’entrer dans un 
PLS. 

M. le président. – Amendement n°146, présenté 
par Mme Lienemann et les membres du groupe 
socialiste et apparentés. 

Alinéa 8, seconde phrase 

Rédiger ainsi cette phrase : 

« La part des logements à financer en prêts locatifs 
sociaux ne peut être supérieure à 30 % des logements 
locatifs sociaux à produire et la part de logements 
financés en prêts locatifs aidés d’intégration ne peut être 
inférieure à 30 %. » 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. – Nous retirons 
l’amendement, en cohérence avec le travail de la 
commission. 

L’amendement n°146 est retiré. 

M. le président. – Amendement n°175, présenté 
par MM. Dallier, Gilles, Cambon, Bécot, Chatillon et 
Dassault, Mme Lamure, M. P. Leroy, Mme Procaccia, 
M. Buffet, Mme Jouanno et MM. Delattre et 
P. Dominati. 

Alinéa 8, seconde phrase 

Rédiger comme suit cette phrase : 

« Si la commune n’est pas couverte par un programme 
local de l’habitat, et que le revenu moyen par habitant y 
est inférieur de 20 % à celui constaté, en moyenne, pour 
les communes de la strate régionale, l’intégralité des 
logements financés en prêts locatifs sociaux est prise en 
compte dans le calcul du nombre de logements locatifs 
sociaux à produire. » 

M. Philippe Dallier. – Le PLS est un outil 
intéressant pour certains territoires. M. Kaltenbach 
vient ici régler des comptes avec ses voisins. Les 
Hauts-de-Seine ne sont pas la France ! 

M. Philippe Kaltenbach. – Je défends l’intérêt 
général. 

M. Philippe Dallier. – En Seine-Saint-Denis, le 
PLS est très utile. 

M. Philippe Kaltenbach. – 30 %, c’est bien. 

M. Philippe Dallier. – Connaissez-vous le revenu 
moyen, chez moi ? Il est de 24 % inférieur à la 
moyenne régionale. Du logement à 10 euros le mètre 
carré, cela a une utilité ; cela permet de retenir les 
classes moyennes. 

M. le président. – Amendement n°174, présenté 
par MM. Dallier, Gilles, Cambon, Bécot, Chatillon et 
Dassault, Mme Lamure, M. P. Leroy, Mme Procaccia, 
MM. Karoutchi et Buffet, Mme Jouanno et 
MM. Delattre et P. Dominati. 

Alinéa 8, seconde phrase 

Rédiger comme suit cette phrase : 

« Si la commune n’est pas couverte par un programme 
local de l’habitat, l’intégralité des logements financés en 
prêts locatifs sociaux est prise en compte dans le calcul 
du nombre de logements locatifs sociaux à produire. » 

M. Philippe Dallier. – Il est défendu. 

M. le président. – Amendement n°101, présenté 
par M. Labbé, Mmes Aïchi, Ango Ela, Archimbaud, 
Benbassa, Blandin et Bouchoux, MM. Dantec, 
Desessard et Gattolin, Mme Lipietz et M. Placé. 

Alinéa 8, seconde phrase 

a) Supprimer les mots : 

Si la commune n’est pas couverte par un programme 
local de l’habitat, 

b) Remplacer le pourcentage : 

50 % 

par le pourcentage : 

30 % 

M. Joël Labbé. – 1 700 000 personnes en attente, 
faut-il le rappeler ? Brutalité, non ; nécessité, oui. 
Mme la ministre a rappelé que les pénalités seront 
appliquées avec souplesse. On est dans la nécessité 
de faire : ce projet entre dans une logique globale. 

M. le président. – Amendement n°21, présenté par 
Mme Schurch et les membres du groupe CRC. 

Alinéa 8, seconde phrase 

Remplacer le pourcentage : 

50 % 

par le pourcentage : 

30 % 

Mme Mireille Schurch. – Nous partageons la 
volonté d’encadrer la construction de PLS. Mais pour 
les communes ne disposant pas de PLH, il faut aller 
plus loin, en réduisant leur part à 30 % pour que 70 % 
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des logements répondent aux capacités financières 
des demandeurs. 

M. le président. – Amendement n°63 rectifié, 
présenté par M. Dubois et les membres du 
groupe UCR. 

Alinéa 8, seconde phrase 

Après les mots : 

50 % des logements locatifs sociaux 

insérer le mot : 

restant 

Mme Valérie Létard. – Il s’agit de préciser que 
sont bien visés les logements locatifs sociaux. 

M. le président. – Amendement n°132, présenté 
par MM. Mézard, Alfonsi, Baylet, Bertrand, 
C. Bourquin, Chevènement, Collin et Fortassin, 
Mme Laborde et MM. Mazars, Plancade, Requier, 
Tropeano, Vall et Vendasi. 

Alinéa 8, seconde phrase 

Compléter cette phrase par les mots : 

et celle de logements financés en prêts locatifs aidés 
d’intégration est au moins égale à 30 %. 

M. Jacques Mézard. – Nos collègues écologistes 
ont recopié au mot près notre amendement : c’est un 
premier pas sur le chemin de la sagesse… Bien des 
communes s’exemptent de leurs obligations en 
construisant trop de PLS. C’est inacceptable quand on 
sait que des familles entières sont livrées à des 
marchands de sommeil. Sans doute le logement 
intermédiaire est-il nécessaire pour assurer la mixité 
sociale mais il est essentiel d’introduire un plancher 
pour les PLAI : on ne peut concentrer les populations 
les plus en difficulté dans des quartiers de relégation. Il 
faut mettre fin aux incohérences entre les aides de 
l’État et les PLH. La commission est favorable à notre 
amendement. J’espère, madame la ministre, que vous 
la suivrez. 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. – Très bien ! 

M. le président. – Amendement identique n°104 
rectifié, présenté par M. Labbé, Mmes Aïchi, Ango Ela, 
Archimbaud, Benbassa, Blandin et Bouchoux, 
MM. Dantec, Desessard et Gattolin, Mme Lipietz et 
M. Placé. 

M. Joël Labbé. – Travaillant dans le même esprit 
que le RDSE, nous avons abouti à la même 
rédaction…. Nous avons le même souci de la mixité 
sociale. 

M. le président. – Amendement n°103, présenté 
par M. Labbé, Mmes Aïchi, Ango Ela, Archimbaud, 
Benbassa, Blandin et Bouchoux, MM. Dantec, 
Desessard et Gattolin, Mme Lipietz et M. Placé. 

Alinéa 8 

Compléter cet alinéa par une phrase ainsi rédigée : 

Si la part de logements locatifs sociaux sur la commune 
est inférieure à 10 % du total des résidences principales, 
la part de logements financés en prêts locatifs sociaux 
ne peut être supérieure à 10 % des logements locatifs 
sociaux à produire. 

M. Joël Labbé. – En 2011, plus de 35 % des 
logements locatifs sociaux financés étaient des PLS, 
une production bien supérieure à la demande de ce 
type de logement. N’oublions pas qu’existe le parc 
privé conventionné, qui assure aussi la mixité.  

La construction doit désormais se réorienter vers 
les vrais besoins.  

M. Claude Bérit-Débat, rapporteur. – Nous avons 
tenté, en commission, une synthèse : dans les 
communes en carence et non couvertes par un PLH, 
un plafond de 30 % en PLS et un plancher de 30 % en 
PLAI. 

Avis favorable donc aux amendements nos21, 132 
et 104 rectifié et défavorable aux amendements 
nos126 ; 175, 174, 101, 63 rectifié et 103.  

Mme Cécile Duflot, ministre. – Le Gouvernement 
est favorable aux amendements nos21, 132 et 104 
rectifié, identiques ; défavorables aux autres. J’indique 
à M. Labbé que son amendement est satisfait par 
l’amendement n°132. 

Favorable à l’amendement n°103, s’il vise les 
communes non couvertes par un PLH en portant à 
20% le pourcentage de PLS. 

M. Philippe Kaltenbach. – Je félicite le rapporteur 
pour son esprit de synthèse. La proposition nous 
satisfait. Mais il faudra poursuivre la réflexion : faut-il 
se limiter aux communes sans PLH ? Je ne suis pas 
hostile aux PLS, monsieur Dallier, mais il faut mesure 
garder. Il en faut mais ils ne sont pas la solution à tout. 
Mon amendement tend à ce que les rares communes 
qui ne jouent pas le jeu rectifient le tir.  

L’amendement n°12 rectifié est retiré. 

M. Philippe Dallier. – Vous parlez d’or : il ne faut 
pas généraliser ! C’est toute la difficulté de ce texte. Le 
PLH est le meilleur outil de dialogue entre les 
collectivités et l’Etat. Il ne faut pas généraliser ! La loi 
renforce les contraintes et la ministre nous renvoie, 
pour la souplesse, aux discussions avec le préfet.  

Quand une commune fixe son PLH, il est toujours 
possible, c’est vrai, qu’elle s’exonère des contraintes 
qu’elle s’était fixées. Mais comment le préfet 
appréciera-t-il, dans le temps, le plafond de 50 % Et à 
quel moment ? Il y aurait lieu de préciser. 

M. Joël Labbé. – Je retire l’amendement n°101, au 
bénéfice de la synthèse proposée par le rapporteur, 
ainsi que l’amendement n°104 rectifié, satisfait par 
l’amendement n°132. Je regrette que l’on ne fasse pas 
preuve de plus de fermeté envers les communes qui 
manifestent de la mauvaise volonté mais j’accepte de 
modifier notre amendement n°103 dans le sens 



N° 91 jeudi 13 septembre 2012 

 
6 

souhaité par la ministre parce qu’il y a quand même 
une avancée. 

M. le président. – Ce sera l’amendement n°103 
rectifié.  

Amendement n°103 rectifié, présenté par 
M. Labbé, Mmes Aïchi, Ango Ela, Archimbaud, 
Benbassa, Blandin et Bouchoux, MM. Dantec, 
Desessard et Gattolin, Mme Lipietz et M. Placé. 

Alinéa 8 

Compléter cet alinéa par une phrase ainsi rédigée : 

Si la part de logements locatifs sociaux sur la commune 
est inférieure à 10 % du total des résidences principales 
et que la commune n'est pas couverte par un programme 
local de l'habitat, la part de logements financés en prêts 
locatifs sociaux ne peut être supérieure à 20 % des 
logements locatifs sociaux à produire. 

L’amendement n°175 n’est pas adopté,  
non plus que l’amendement n°74. 

L amendement n°101 est retiré. 

L’amendement n° 21 est adopté.  

L’amendement n°63 rectifié n’est pas adopté.  

Les amendements nos 132 et 134 rectifié  
sont adoptés.  

M. Claude Bérit-Débat, rapporteur. – A titre 
personnel, je ne suis pas défavorable à l’amendement 
n°103 rectifié.  

L’amendement n°103 rectifié est adopté. 

M. le président. – Amendement n°14 rectifié, 
présenté par M. Calvet et les membres du 
groupe UMP. 

Après l'alinéa 8 : 

Insérer deux alinéas ainsi rédigés : 

…° Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

« L’objectif de réalisation des logements locatifs 
sociaux des communes soumises au prélèvement prévu 
par l’article L. 302-7 s’effectue dans le cadre de la 
mutualisation de la production de logements locatif 
sociaux de l’ensemble des communes appartenant à un 
établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre compétente en matière de programme 
local de l’habitat. » 

Mme Élisabeth Lamure. – La montée en 
puissance des EPCI en matière d’habitat a conduit nos 
collectivités à se doter d’outils de coordination des 
politiques d’aménagement intégrant la production de 
logements. La loi doit en tenir compte. 

M. Claude Bérit-Débat, rapporteur. – Nous avons 
tranché ce débat hier. Défavorable. 

Mme Cécile Duflot, ministre. – Même avis, qui ne 
revient pas à minimiser le rôle des intercommunalités 
en matière de logement. 

L’amendement n°14 rectifié n’est pas adopté. 

L’article 7, modifié, est adopté. 

Article 8 

M. le président. – Amendement n°31, présenté par 
Mme Schurch et les membres du groupe CRC. 

Après l'alinéa 3 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« …) Les mots : « peut, par un arrêté motivé pris après 
avis du comité régional de l'habitat, prononcer » sont 
remplacés par les mots : « prononce, par un arrêté 
motivé pris après avis du comité régional de l'habitat, » ; 

Mme Mireille Schurch. – N’ont été pénalisées 
que 187 des 364 communes ayant fait l’objet d’un 
constat de carence. C’est pourquoi nous estimons que 
la prise en compte des particularités locales ne doit 
intervenir que dans la définition du montant de la 
pénalité : il s’agit de réaliser l’égalité de l’ensemble des 
collectivités devant la loi. 

M. le président. – Amendement n°161, présenté 
par Mme Lienemann. 

Après l'alinéa 3 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

…) Les mots : « le préfet peut, par un arrêté motivé pris 
après avis du comité régional de l’habitat, prononcer la 
carence de la commune » sont remplacés par les mots : 
« le préfet prononce, par arrêté motivé, la carence de la 
commune ». 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. – L’expérience a 
montré que, si l’on passe par le comité de l’habitat, les 
constats de carence traînent. Il faut donc que le préfet 
ait une compétence liée. 

M. Claude Bérit-Débat, rapporteur. – Retrait. Le 
Conseil constitutionnel a censuré, en 2000, la 
disposition de la loi SRU qui prévoyait l’automaticité. A 
mes yeux, il importe que le préfet puisse prendre en 
compte les réalités locales.  

Mme Cécile Duflot, ministre. – En effet, 
l’automaticité a été censurée, il n’est donc pas 
question d’y revenir. J’y ajoute un argument politique : 
je revendique comme un élément important de cette loi 
que soit prise en compte la bonne foi des communes 
en carence. Je ne nie pas les difficultés qu’évoque 
Mme Lienemann mais j’insiste : cette loi doit être 
coercitive avec les communes de mauvaise foi, pas 
avec celles qui sont simplement confrontées à une 
situation difficile.  

M. Philippe Dallier. – Bravo ! 
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Mme Isabelle Debré. – C’est pragmatique et de 
bon sens. 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. – Nous le retirons 
mais le Gouvernement doit s’engager à la 
transparence sur les constats de carence. Ce ne peut 
être « selon que vous êtes puissant ou misérable... ». 
Chacun doit être traité de la même façon en 
République.  

L’amendement n°161 est retiré. 

Mme Mireille Schurch. – Je reprends à mon 
compte cet argument et je préfère que cela soit inscrit 
dans la loi afin que le préfet ne soit pas soumis aux 
pressions de certains élus. Ensuite, on peut discuter 
de la majoration du prélèvement. Distinguons les 
choses ! 

Mme Catherine Procaccia. – Pour une fois, je suis 
d’accord avec vous, madame la ministre. Vous me 
rassurez quant aux modalités d’application de la loi 
que vous envisagez. Mais je rejoins Mme Lienemann 
sur son souhait de transparence. J’ai pu constater, 
dans mon département, que certaines communes 
bénéficiaient d’une étrange indulgence.  

M. Philippe Dallier. – Je salue moi aussi la 
sagesse du rapporteur et de Mme la ministre. Ce texte 
est complexe et ne sera pas facile à appréhender sur 
place. Pensez aux maires. Mais aussi lisez la presse. 
Vous y verrez que l’on ne s’embarrasse pas de savoir 
si un maire est ou non de bonne foi : il y a constat de 
carence, donc c’est un voyou, comme on parle de 
« patrons voyous ». Il faut sortir de cette caricature !  

Soyons raisonnables, le préfet, représentant de 
l’État, est humain mais ne remplaçons pas les 
humains par les machines, la société y perdrait. 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. – La question est 
de savoir où ils placent leur humanité. 

M. Yann Gaillard. – Je suis très gêné quand on 
parle de compétence liée. Ce n’est pas la peine de 
nommer des préfets si c’est pour en faire des soldats 
mécaniques ! 

L’amendement n°31 n’est pas adopté. 

M. le président. – Amendement n°121, présenté 
par M. Bérit-Débat, au nom de la commission des 
affaires économiques. 

Alinéa 5 

Remplacer les mots : 

mentionnée à 

Par les mots : 

mentionnée au I de 

L’amendement rédactionnel n°121,  
accepté par le Gouvernement, est adopté. 

M. le président. – Amendement n°42 rectifié, 
présenté par Mme Létard et les membres du 
groupe UCR. 

Alinéa 6 

Supprimer cet alinéa. 

Mme Valérie Létard. – Je propose de conserver le 
mécanisme actuel de majoration du prélèvement. Je 
veux bien que l’on renforce les pénalités financières 
pour les communes dont le potentiel fiscal est le plus 
élevé, mais cette majoration va dans un fonds 
national. 

M. le président. – Amendement identique n°112, 
présenté par M. Reichardt. 

M. André Reichardt. – Même objet. Les maires 
vivent les pénalités comme une sanction et non 
comme une contribution. Je suis opposé au principe 
d’un prélèvement, donc encore plus à sa majoration. 

M. le président. – Amendement n°22, présenté par 
Mme Schurch et les membres du groupe CRC. 

Alinéa 6 

Remplacer les mots : 

supérieur à cinq fois 

par les mots : 

inférieur à cinq fois et supérieur à dix fois 

Mme Mireille Schurch. – Ce qui est sanctionné, 
c’est l’absence de volonté de remplir les objectifs 
triennaux. On peut discuter des pénalités. La définition 
d’un plafond, fût-il relevé, ne suffit pas ; il faut aussi un 
plancher, ce qui ne porte nulle atteinte à la libre 
administration des collectivités. Il est scandaleux que 
certaines collectivités aillent contre la loi et en fassent 
même un argument électoral.  

M. le président. – Amendement n°122, présenté 
par M. Bérit-Débat, au nom de la commission des 
affaires économiques. 

Alinéa 6 

Remplacer les mots : 

au deuxième alinéa de 

par le mot : 

à 

M. Claude Bérit-Débat, rapporteur. – Amendement 
rédactionnel.  

Les amendements nos42 rectifié et 112 suppriment 
une mesure phare de ce projet et un engagement fort 
du président de la République. Défavorable, ainsi qu’à 
l’amendement n°22. La multiplication par cinq est déjà 
une incitation forte, réaliste et souhaitable. Cet 
amendement pourrait être contreproductif s’il avait 
pour effet de faire hésiter les préfets à constater la 
carence.  
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Mme Cécile Duflot, ministre. – Les amendements 
nos42 rectifié et 112 s’en prennent en effet à une 
disposition clé de la loi. L’amendement n°22 introduit 
une sorte de peine plancher à quoi je suis défavorable 
par principe. Le niveau retenu par le projet est déjà 
bien dissuasif. 

Sur 364 communes n’ayant pas atteint leurs 
objectifs, 150 ont fait l’objet d’un constat de carence, et 
18 ont été exemptées de pénalités. Autant dire que 
132 municipalités étaient manifestement de mauvaise 
foi. 

M. Philippe Dallier. – Je sais qu’il y a des élus de 
mauvaise foi. Je les condamne, même s’ils portent la 
même étiquette politique que moi. Mais ils se comptent 
sur les doigts d’une main. Trop souvent, c’est 
l’amalgame : on traite de voyous tous les maires qui 
ne respectent pas le seuil de 20 %. 

Où est l’appréciation des réalités locales, quant il 
est même question de prélever 10 % du budget de la 
commune, constat de carence ou pas ? 

Mme Nathalie Goulet. – Mme la ministre n’a pas 
répondu hier à ma question sur la bonne ou mauvaise 
foi. Et comment les redevances peuvent-elles être 
annuelles dans le cadre d’un programme triennal ? 

Mme Valérie Létard. – Les communes ne sont pas 
égales au regard de leur potentiel fiscal. Vous 
prétendez que peu de communes sont concernées 
mais vous créez un fonds national. Comment accepter 
un quintuplement si l’on ne sait pas si ses moyens 
reviendront sur le terrain pour aider les collectivités en 
difficulté ? Où vont aller ces moyens ? Ce n’est ni clair, 
ni simple, ni efficace. 

Les amendements identiques nos42 rectifié et 112  
ne sont pas adoptés. 

Mme Mireille Schurch. – Notre amendement n°22 
paraît extrêmement dur ? C’est qu’il vise le 1 % de 
communes qui revendiquent ne pas respecter les 
objectifs de la loi SRU. 

M. Christian Favier. – Il s’agit de cas très précis 
qui posent des problèmes graves. Dans notre 
département, une commune de 80 000 habitants, 
Saint-Maur, refuse systématiquement, depuis dix ans, 
d’appliquer la loi et renvoie les mal-logés vers les 
communes voisines. Notre amendement me paraît 
juste. Est-il suffisant ? Les maires successifs de cette 
commune ont déclaré qu’ils préféraient payer les 
amendes qu’accueillir des logements sociaux. Le 
foncier ne manque pas quand il s’agit de construire 
des « résidences de standing ». 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. – Je comprends 
votre argument. Nous le partageons, dans la majorité. 
Lorsque le constat de carence est dressé, le préfet 
peut signer des permis de construire... 

M. Daniel Raoul, président de la commission des 
affaires économiques. – ...en substitution. 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. – Dans ce cas, ne 
serait-il pas opportun de veiller à ce que les préfets 
puissent engager cette procédure ? 

Mme Cécile Duflot, ministre. – Après le vote de la 
loi, j’adresserai une circulaire aux préfets, qui 
précisera les critères permettant de juger de la bonne 
foi des communes. Je compte aussi les inciter à user 
de cette faculté, en cas de mauvaise foi et d’opposition 
réitérée à la loi. 

Mme Catherine Procaccia. – Tenez compte des 
changements de municipalité ! Il serait choquant que 
de nouveaux maires subissent des pénalités pour un 
passé qu’ils ne peuvent assumer. 

L’amendement n°22 n’est pas adopté,  
non plus que l’amendement n°122. 

M. le président. – Amendement n°30, présenté par 
Mme Schurch et les membres du groupe CRC. 

Alinéa 7 

Rédiger ainsi cet alinéa : 

« e) Dans la dernière phrase, le pourcentage : « 5 % » 
est remplacé par le pourcentage : « 10 % ». 

Mme Mireille Schurch. – Cette piste est 
intéressante et doit être utilisée pour toutes les 
communes qui se sont opposées à la loi SRU. Notre 
amendement rend cette majoration réellement 
dissuasive pour les communes récalcitrantes. 

M. Claude Bérit-Débat, rapporteur. – Nous 
pensons que le projet est équilibré. Demander à toutes 
les communes un prélèvement de 10 % ne me paraît 
pas souhaitable. Défavorable. 

Mme Cécile Duflot, ministre. – Même avis. Le 
plafond de 10 % est prévu pour les communes dont 
les ressources sont les plus élevées. 

L’amendement n°30 n’est pas adopté. 

M. le président. – Amendement n°43 rectifié, 
présenté par Mme Létard et les membres du 
groupe UCR. 

Alinéa 10 

Supprimer cet alinéa. 

Mme Valérie Létard. – Le prélèvement et sa 
majoration doivent être gérés sur le même territoire, 
intercommunalité ou, du moins, région. 

L’amendement n° 80 n’est pas défendu. 

M. le président. – Amendement n°54 rectifié, 
présenté par Mme Létard et les membres du 
groupe UCR. 

Alinéa 10 

Compléter cet alinéa par les mots : 

pour les établissements publics de coopération 
intercommunale qui n’ont pas de programme local de 
l'habitat approuvé. 
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Mme Valérie Létard. – Amendement de repli. 

M. le président. – Amendement n°44 rectifié bis, 
présenté par Mme Létard et les membres du 
groupe UCR. 

Alinéa 10 

Compléter cet alinéa par les mots : 

pour les communes appartenant à un établissement 
public de coopération intercommunale qui n’a pas 
conclu de convention mentionnée au deuxième alinéa de 
l’article L. 301-5-1 

Mme Valérie Létard. – Cette fois, nous proposons 
un double critère, en visant les communes faisant 
partie d’un EPCI qui n’a pas la délégation des aides à 
la pierre. 

M. Claude Bérit-Débat, rapporteur. – Ces trois 
amendements suppriment le fonds créé par ce projet. 
Or ce doit être un levier utile de péréquation verticale, 
doté à l’horizon 2015 de 15 millions d’euros, propres à 
financer 5 000 logements supplémentaires. 
Défavorable. 

Mme Cécile Duflot, ministre. – D’accord pour le 
prélèvement, pas pour la pénalité. Qui dit pénalité dit 
refus de mettre en œuvre les obligations légales ; il est 
donc logique que ces pénalités servent à aider les 
communes qui font des efforts.  

Mme Valérie Létard. – Oui mais en respectant une 
logique de territoire. 

L’amendement n°43 rectifié n’est pas adopté,  
non plus que les amendements  
nos5 rectifié et 44 rectifié bis. 

M. le président  – Amendement n°133, présenté 
par MM. Mézard, Alfonsi, Baylet, Bertrand, 
C. Bourquin, Chevènement, Collin et Fortassin, 
Mme Laborde et MM. Mazars, Plancade, Requier, 
Tropeano, Vall et Vendasi. 

Après l’alinéa 10, 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

…° Au quatrième alinéa, les mots : « peut conclure » 
sont remplacés par le mot : « conclut » 

M. Jean-Claude Requier. – Nous voulons rendre 
automatique la substitution du préfet aux maires 
défaillants en cas de constat de carence.  

M. Claude Bérit-Débat, rapporteur. – Défavorable.  

Mme Cécile Duflot, ministre. – Même avis. 

L’amendement n°133 n’est pas adopté. 

M. le président. – Amendement n°137, présenté 
par MM. Collombat, Mézard, Alfonsi, Baylet, 
C. Bourquin, Chevènement, Collin et Fortassin, 
Mme Laborde et MM. Mazars, Plancade, Requier, 
Tropeano, Vall et Vendasi. 

Alinéa 12 

Rédiger ainsi cet alinéa : 

« La commune ou l’intercommunalité contribue au 
financement de l’opération pour un montant au moins 
égal à la subvention foncière versée par l’Etat dans le 
cadre de la convention, sans que cette contribution 
puisse excéder la limite de 13000 euros par logement 
construit ou acquis en Ile-de-France et 5000 euros par 
logement sur le reste du territoire. » 

M. Pierre-Yves Collombat. –La rédaction du projet 
de loi laisse un doute : l’État se réserverait-il la 
possibilité de ne pas contribuer ? Ce serait fâcheux. 
L’État a certes des problèmes financiers mais les 
communes en ont aussi.  

M. Claude Bérit-Débat, rapporteur. – Je ne suis 
pas défavorable à cet amendement mais il ne me 
paraît pas choquant qu’une subvention foncière ne soit 
pas automatique pour les communes qui ne respectent 
pas la loi. Que pense le Gouvernement ?  

Mme Cécile Duflot, ministre. – Une telle rédaction, 
bien inspirée dans ses intentions, risque d’empêcher le 
financement de nouveaux programmes, si elle est mal 
interprétée. Sagesse. 

M. Pierre-Yves Collombat. – Ne laissons pas 
croire que l’État se désengage. Le diable est dans les 
détails ! Veillez à ce que ceux-ci ne contredisent pas 
les grands principes. 

L’amendement n°137 est adopté. 

L’article 8 modifié, est adopté. 

Article additionnel 

M. le président. – Amendement n°105, présenté 
par M. Labbé, Mmes Aïchi, Ango Ela, Archimbaud, 
Benbassa, Blandin et Bouchoux, MM. Dantec, 
Desessard et Gattolin, Mme Lipietz et M. Placé. 

Après l’article 8 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Au deuxième alinéa de l'article L. 302-7 du code de la 
construction et de l'habitation, les mots : « fixé à 20 % 
du » sont remplacés par les mots : « fixé à 40 % du » 

M. Joël Labbé. – Le potentiel fiscal par habitant a 
très peu augmenté depuis l’entrée en vigueur de la loi 
SRU alors que les prix des logements ont plus que 
doublé. Pour rétablir un équilibre, nous proposons de 
doubler le montant du prélèvement.  

M. Claude Bérit-Débat, rapporteur. – Doubler le 
prélèvement pour toutes les communes, c’est trop 
fort ! 

Mme Cécile Duflot, ministre. – Même avis. Le 
dispositif est déjà assez coercitif. 

M. Philippe Dallier. – Merci de constater que le 
potentiel fiscal des collectivités locales a peu 
augmenté. Est-ce une raison pour les taxer 
davantage ? Allons ! 



N° 91 jeudi 13 septembre 2012 

 
10 

L’amendement n°105 n’est pas adopté. 

Article 9 

M. Philippe Kaltenbach. – L’article L. 331-24 
précise que, lorsqu’un organisme de construction de 
logements sociaux dispose d’un terrain depuis plus de 
cinq ans, il ne pourra pas bénéficier de subventions de 
l’État. Il est des cas où l’organisme a voulu acquérir 
des terrains adjacents pour augmenter la parcelle, 
d’autres où il est confronté à une inflation des recours. 

J’avais déposé un amendement auquel le président 
Marini a opposé l’article 40, alors qu’il visait 
essentiellement les promoteurs... 

Mme Nathalie Goulet. – Vous avez la réponse. 

M. Philippe Kaltenbach. – On nous dit que le 
foncier manque et nous voyons de grands panneaux 
vantant la construction de résidences de standing ! Il 
est très efficace de faire un seuil plancher de 30 % de 
logements sociaux pour chaque programme de 
construction réalisé par les promoteurs privés, c’est ce 
que je proposais. Peut-être le Gouvernement 
pourrait-il déposer un amendement en ce sens. 

M. le président. – Amendement n°9 rectifié, 
présenté par Mmes Procaccia, Debré, Deroche, 
Jouanno, Mélot et Primas et MM. Cambon, César, 
Dulait, J. Gautier, Karoutchi et Portelli. 

Rédiger ainsi cet article : 

L’article L. 302-9-1-1 du même code est ainsi modifié : 

1° À la seconde phrase du premier alinéa du I, après les 
mots : « est composée », est inséré le mot : 
« obligatoirement » ; 

2° La dernière phrase du troisième alinéa du I est 
supprimée ; 

3° Au deuxième alinéa du II, après les mots : « Cette 
commission entend », sont insérés les mots 
« obligatoirement en priorité ». 

Mme Catherine Procaccia. – A chaque loi sur le 
logement, on s’est efforcé de donner plus de poids aux 
maires. 

Cet amendement a pour objet de rendre obligatoire 
l’audition du maire par la commission. Dans mon 
département, les maires des communes les plus 
petites ne sont jamais entendus et découvrent le 
constat de carence. L’esprit de la loi est détourné. 

M. Claude Bérit-Débat, rapporteur. – Votre 
amendement est satisfait. 

Mme Catherine Procaccia. – Il devrait l’être ! 

M. Claude Bérit-Débat, rapporteur. – La loi prévoit 
que la commission départementale « comprend » le 
maire et que la commission nationale « entend » 
celui-ci. Je ne peux vous répondre autre chose. 
Défavorable. 

Mme Cécile Duflot, ministre. – Même avis. 

Mme Catherine Procaccia. – Mais le fait est que 
les maires ne sont pas tous entendus. Ajouter le mot 
« obligatoirement » ne changera pas le sens du texte 
mais enfoncera le clou. 

L’amendement n°9 rectifié n’est pas adopté. 

L’article 9 est adopté. 

Article additionnel 

M. le président. – Amendement n°139, présenté 
par MM. Collombat, Mézard, Alfonsi, Baylet, 
C. Bourquin, Chevènement, Collin et Fortassin, 
Mme Laborde et MM. Mazars, Plancade, Requier, 
Tropeano, Vall et Vendasi. 

Après l'article 9 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. - L’article 1607 ter du code général des impôts est 
ainsi rédigé : 

« Art. 1607 ter. - Il est institué, au profit de l’ensemble 
des établissements publics fonciers mentionnés à 
l’article L. 321-1 du code de l’urbanisme, une taxe 
spéciale d’équipement destinée au financement de leurs 
interventions foncières. 

« Le produit de cette taxe est arrêté avant le 31 
décembre de chaque année, pour l’année suivante, par le 
conseil d’administration de l’établissement public dans 
la limite d’un plafond fixé, sous réserve de l’application 
des dispositions prévues au deuxième alinéa de l’article 
1607 bis, dans les mêmes conditions que celles prévues 
au même article, à 20 euros par habitant résidant sur le 
territoire relevant de sa compétence. Le nombre des 
habitants à prendre en compte est celui qui résulte du 
dernier recensement publié. La décision du conseil 
d’administration est notifiée au ministre chargé de 
l’économie et des finances. Pour la première année au 
titre de laquelle l’établissement public foncier perçoit la 
taxe, le montant de celle-ci est arrêté et notifié avant le 
31 mars de la même année. » 

II. - Les articles 1608, 1609 et 1609F du même code 
sont abrogés. 

M. Pierre-Yves Collombat. – Le financement des 
établissements publics fonciers est différente selon 
qu’ils ont été créés avant ou après 2004 -mais ils font 
le même travail. Il s’agit d’unifier les règles et, 
accessoirement, de faire disparaître du CGI les 
dispositions relatives au statut particulier de certains 
EPF. Demander une modification du plafond de la taxe 
locale d’équipement en loi de finances est toujours un 
exercice délicat... 

M. Claude Bérit-Débat, rapporteur. – Défavorable, 
même si je partage votre point de vue : il y a une vraie 
réflexion à mener sur les EPF, comme l’ont montré 
nos auditions et comme le rappelle la proposition de loi 
du groupe CRC. La question de la couverture du 
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territoire devra notamment être traitée. Le débat aura 
lieu en 2013. 

Mme Cécile Duflot, ministre. – La question sera au 
cœur du travail législatif dans les mois qui viennent. 
Chacun a conscience de l’utilité des EPF, mais aussi 
des nécessaires aménagements destinés à éviter les 
doublons. Mais je ne peux être, pour l’heure, que 
défavorable à cet amendement, qui est un cavalier. 

M. Pierre-Yves Collombat. – Monté, alors, sur un 
tout petit poney ! Il s’agit vraiment de peu de choses ! 
Sans nier la nécessité d’une réforme d’ensemble, 
force est de constater que la situation est aujourd’hui 
par trop inéquitable. Je suis habitué à ce que l’on 
m’oppose l’article 40. C’est ainsi que M. Marini m’avait 
objecté que l’EPF Paca n’avait pas à avoir les mêmes 
prétentions que celui de Lorraine, alors que la pression 
foncière est bien plus forte en Paca. Je maintiens 
l’amendement. 

L’amendement n°139 est adopté  
et devient un article additionnel. 

Article 10 

M. le président. – Amendement n°45 rectifié, 
présenté par Mme Létard et les membres du 
groupe UCR. 

Supprimer cet article. 

Mme Valérie Létard. – Il est défendu. 

M. Claude Bérit-Débat, rapporteur. – Défavorable 
à la suppression du fonds. 

Mme Cécile Duflot, ministre. – Même avis. Les 
communes qui ont du mal à monter des opérations 
très sociales apprécieront l’existence de ce fonds. 
Vous en serez peut-être, madame Létard… 

L’amendement n°45 rectifié n’est pas adopté. 

M. le président. – Amendement n°138, présenté 
par MM. Collombat, Mézard, Alfonsi, Baylet, 
C. Bourquin, Chevènement, Collin et Fortassin, 
Mme Laborde et MM. Mazars, Plancade, Requier, 
Tropeano, Vall et Vendasi. 

Alinéa 2 

Rédiger ainsi cet alinéa : 

« Art.L. 302-9-3. – Un fond national de développement 
d’une offre de logements locatifs sociaux est institué. 
Ce fond est strictement destiné au financement de la 
construction de logements locatifs sociaux à destination 
des ménages mentionnés au II de l’article L. 301-1. 

M. Pierre-Yves Collombat. – Il s’agit de s’assurer 
que le fonds sera uniquement utilisé pour financer la 
construction de logements locatifs sociaux en faveur 
des ménages les plus en difficulté. 

M. Claude Bérit-Débat, rapporteur. – Plutôt 
favorable. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

Mme Cécile Duflot, ministre. – Croyez bien que la 
ministre que je suis sera très attentive à l’emploi de 
ces crédits. Je vous propose de compléter votre 
amendement en visant les logements « très sociaux ». 
Favorable sous cette réserve. 

M. Pierre-Yves Collombat. – J’accepte la 
rectification. 

L’amendement n°138 rectifié est adopté. 

M. le président. – Amendement n°127 rectifié, 
présenté par M. Bérit-Débat, au nom de la commission 
des affaires économiques. 

Alinéa 4, seconde phrase 

Rédiger ainsi le début de cette phrase : 

Elle adresse une fois par an au ministre chargé du 
logement un rapport sur le bilan des actions financées 
par le fonds, (Le reste sans changement) 

L’amendement rédactionnel n°127 rectifié,  
accepté par le Gouvernement, est adopté. 

L’article 10, modifié, est adopté. 

Article additionnel 

M. le président. – Amendement n°182, présenté 
par MM. C. Bourquin et Mézard. 

Après l'article 10 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Après l'article L. 324-2 du code de l'urbanisme, il est 
inséré un article L. 324-2-1-A ainsi rédigé : 

« Art. L. 324-2-1-A. – Il ne peut être créé 
un établissement public foncier au titre du présent 
chapitre dans les périmètres relevant de la compétence 
d'un établissement public foncier existant. 

« Dans l'hypothèse où un même périmètre relève de la 
compétence de plusieurs établissements publics 
fonciers, seul celui dont le périmètre est le plus large 
peut continuer à y exercer ses prérogatives. 
L'établissement public foncier compétent se substitue 
alors sur ce périmètre aux autres établissements publics 
fonciers dans leurs droits et obligations. » 

M. Jacques Mézard. – Il s’agit d’éviter que 
coexistent sur un même territoire plusieurs 
établissements publics fonciers. 

L’établissement public local de Perpignan illustre 
les effets délétères d’une telle coexistence : il est 
inclus dans le périmètre bien plus large de 
l’établissement public d’État qui couvre la totalité de la 
région Languedoc-Roussillon. Les zones doublement 
couvertes -et leurs habitants, qui subissent une double 
imposition- n’en retirent aucun bénéfice, les deux outils 
étant loin d’être complémentaires. Pire, cela peut 
donner lieu à des incohérences coûteuses pour 
l’argent public. 
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M. Claude Bérit-Débat, rapporteur. – Je le redis, il 
faut une discussion globale et concertée sur les EPF 
pour aller au fond des choses. Retrait, sinon rejet.  

Mme Cécile Duflot, ministre. – Il faut, en effet, un 
travail législatif approfondi. Votre exemple est édifiant, 
mais il est aussi des cas où la coexistence dans les 
EPF aide à résoudre les problèmes. Les travaux ont 
déjà commencé, une proposition de loi a déjà été 
déposée ici par le groupe CRC. Poursuivons.  

L’amendement n°182 est retiré.  

Article 11 

M. le président. – Amendement n°46 rectifié, 
présenté par Mme Létard et les membres du 
groupe UCR. 

Supprimer cet article. 

Mme Valérie Létard. – En cas d’arrêté de carence, 
il ne semble pas opportun de déléguer le droit de 
préemption du représentant de l’État à l’EPCI qui 
compte parmi ses membres la commune concernée. 
La procédure actuelle est satisfaisante et il n’y a pas 
lieu de la modifier. Il n’est pas cohérent de charger 
l’EPCI d’une telle tâche tout en lui refusant l’allocation 
des fonds de sur-pénalité.  

M. Claude Bérit-Débat, rapporteur. – Avis 
défavorable.  

Mme Cécile Duflot, ministre. – Même avis. La 
délégation est une option, pas une obligation. 

M. Philippe Dallier. – Ce qui me chagrine, c’est 
que l’État délègue à un EPCI dont la commune 
défaillante est membre une obligation de faire à sa 
place. On sait comment les choses se passent, on a 
un établissement public de gauche et un de droite, 
selon que la commune est du même bord ou non…  

Mme Marie-Noëlle Lienemann. – Comme en Ile-
de-France ! 

M. Philippe Dallier. – Au lieu de s’attaquer au vrai 
problème, celui de la gouvernance, on use 
d’expédients. C’est particulièrement vrai en matière de 
logement ; aujourd'hui, tout le monde peut avoir la 
compétence. Mais au bout du compte, c’est le maire 
qui signe le permis de construire. Le sujet est 
politique : n’allons pas le confier en Ile-de-France à un 
machin technocratique. 

L’amendement n 46 rectifié n’est pas adopté. 

L’article 11 est adopté. 

Articles additionnels 

M. le président. – Amendement n°69 rectifié, 
présenté par M. Dubois et les membres du 
groupe UCR. 

Après l'article 11 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L’article L. 600-1-1 du code de l'urbanisme est 
ainsi rédigé : 

« Art. L. 600-1-1. – I. - Une association n'est recevable à 
agir contre une décision relative à l'occupation ou 
l'utilisation des sols que si, cumulativement : 

« - le dépôt des statuts de l'association en préfecture est 
intervenu antérieurement à l'affichage en mairie de la 
demande du pétitionnaire ; 

« - son objet statutaire est en lien direct avec des 
préoccupations ou des considérations d'urbanisme ; 

« - le recours comporte la justification de la décision des 
instances compétentes de l'association d'agir en justice 
contre la décision concernée, ainsi que du pouvoir 
donné à son représentant pour signer et déposer la 
requête. 

« II. - Une personne physique n'est recevable à agir 
contre une décision relative à l'occupation ou 
l'utilisation des sols que si elle justifie cumulativement 
lors du dépôt du recours : 

« - de l’occupation antérieure à l'affichage en mairie de 
la demande du pétitionnaire d’un bien immobilier ; 

« - de la co-visibilité directe de ce bien avec le terrain 
d'assiette du projet ayant fait l'objet de la décision 
concernée. 

« III. - Les éléments constitutifs de l’intérêt à agir sont 
appréciés au jour de la délivrance de la décision 
contestée » 

« Les dispositions prévues aux I et II sont applicables 
aux recours administratifs et aux recours contentieux ». 

M. Vincent Capo-Canellas. – Cet amendement 
vise à inscrire dans la loi les critères retenus par la 
jurisprudence pour définir l’intérêt à agir d’un tiers 
contre une autorisation d’urbanisme et, ainsi, à limiter 
les recours abusifs. Le Conseil constitutionnel a jugé 
que l’encadrement du droit à agir était conforme à la 
Constitution. L’idéal serait en outre une procédure 
accélérée. 

M. Claude Bérit-Débat, rapporteur. – Défavorable 
-l’amendement est un cavalier- mais la problématique 
est réelle. M. Dubois s’y est fort impliqué et votre 
prédécesseur, madame la ministre, s’était engagé, en 
mars 2012, à publier un décret. Où en est-on ? 

Mme Cécile Duflot, ministre. – En l’état, le 
fondement juridique du décret n’est pas assez solide. Il 
faut un travail approfondi que ne permet pas cet 
amendement, par ailleurs un cavalier. Défavorable. 

L’amendement n°69 rectifié n’est pas adopté. 

M. le président. – Amendement n°70 rectifié, 
présenté par M. Dubois et les membres du 
groupe UCR. 

Après l'article 11 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé: 
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Après l’article L. 600-1-1 du code de l’urbanisme, il est 
inséré un article L. 600-1-2 ainsi rédigé : 

« Art. L. 600-1-2. - Le juge peut, à la demande du 
défendeur, infliger à l'auteur d'une requête contre une 
autorisation d’urbanisme qu'il estime abusive, une 
amende dont le montant ne peut être inférieur à 
15 000 euros, sans préjudice des dommages-intérêts qui 
seraient réclamés. » 

M. Vincent Capo-Canellas. – Il s’agit de 
sanctionner plus lourdement les recours abusifs. Un 
cavalier ? Mais il est dommageable de ne pas profiter 
de ce texte pour aborder des pratiques véritablement 
mafieuses. Le risque de l’amende devrait être de 
nature à décourager les recours abusifs. Pourquoi 
remettre à plus tard ? 

M. Claude Bérit-Débat, rapporteur. – Même avis 
défavorable qu’à l’amendement précédent. 

Mme Cécile Duflot, ministre. – De même.  

M. Alain Fouché. – Des associations se 
consacrent à plein temps à retarder des projets. Cela 
coûte très cher au contribuable, gêne les locataires... Il 
faut des amendes dissuasives. Je regrette que la 
commission et le Gouvernement repoussent cet 
amendement. 

M. Jacques Mézard. – Mon groupe souscrit 
totalement à cet amendement. Certains recours ne 
sont engagés que pour extorquer des compensations 
financières. Et certaines associations ne sont créées 
que pour défendre des intérêts particuliers, sachant 
qu’avec l’encombrement des tribunaux administratifs, 
les dossiers traînent des années. 

Mme Cécile Duflot, ministre. – Certains avocats se 
sont même spécialisés et vont jusqu’à démarcher le 
voisinage. La réponse doit être très robuste 
juridiquement. Indépendamment du fait que 
l’amendement est un cavalier, sa rédaction est fragile ; 
son adoption pourrait donner le sentiment que la 
question est réglée, ce qui n’est pas le cas. Si le 
décret n’a pas été publié, c’est qu’il n’était pas une 
arme suffisante. Il faut un dispositif solide, qui puisse 
résister aux spécialistes des failles de notre législation. 
Je vous invite donc, encore une fois, à retirer cet 
amendement. Sachez que ma détermination est 
grande. 

M. René Garrec. – Nous sommes sans cesse 
confrontés à des recours abusifs. Le dispositif existe 
mais le problème est la barre minimale, dont la fixation 
revient au juge. J’espère qu’avec le garde des sceaux, 
vous saurez vite remédier à ce problème. 

M. Vincent Capo-Canellas. – Vous me répondez 
sur l’amendement n°69 rectifié alors que 
l’amendement n°70 rectifié ne vise qu’à augmenter la 
sanction.  

Mme Catherine Procaccia. – Une peine plancher, 
en somme.  

Mme Cécile Duflot, ministre. – Encore une fois, et 
M. Garrec a raison, la vraie question qui se pose, de 
même nature que pour les marchands de sommeil, est 
celle de l’équilibre entre le droit de propriété et le droit 
au logement. La question de l’intérêt à agir est très 
complexe, veillons à la cohérence de la loi et à la 
solidité juridique du dispositif.  

Mme Marie-Noëlle Lienemann. – Nous ne 
sommes pas contre le principe, mais adopter un 
cavalier au risque d’une sanction du Conseil 
constitutionnel, ce qui pourrait brouiller le message, ne 
semble pas de bonne politique. Nous ne voterons pas 
cet amendement, même s’il a notre sympathie. 

L’amendement n°70 rectifié n’est pas adopté.  

Article 12 

M. le président. – Amendement n°47 rectifié, 
présenté par Mme Létard et les membres du 
groupe UCR. 

Supprimer cet article. 

M. Vincent Capo-Canellas. – Pour augmenter 
efficacement la production de logements locatifs 
sociaux, il est nécessaire que les communes 
fournissent un effort important et disposent de 
financements. C’est pourquoi il ne semble pas 
judicieux de supprimer cette possibilité de 
reversement. Beaucoup de communes ont des 
difficultés financières : ne les frappons pas d’une 
double sanction.  

M. Claude Bérit-Débat, rapporteur. – Mais il est 
des situations scandaleuses ! On a vu des EPCI 
reverser des pénalités à des communes défaillantes. 
Défavorable.  

Mme Cécile Duflot, ministre. – Louis Besson, dont 
je salue le travail, avait dû accepter, à regret, cette 
disposition dans la loi de 2000 : elle s’est révélée une 
véritable échappatoire. Défavorable.  

L’amendement n°47 rectifié n’est pas adopté. 

L’article 12 est adopté. 

Article additionnel 

M. le président. – Amendement n°147, présenté 
par le Gouvernement. 

Après l'article 12 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Par dérogation aux dispositions prévues aux articles 
L. 302-5 et suivant du code de la construction et de 
l’habitation aux termes de la présente loi, l’arrêté 
prononçant la carence des communes et la majoration 
du prélèvement dont elles sont redevables est établi pour 
la quatrième période triennale selon les dispositions 
suivantes.  
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I. - Dans les communes soumises au prélèvement défini 
à l'article L. 302-7 du même code, si un tiers du nombre 
de logements locatifs sociaux à réaliser en application 
de l’article L. 302-8 du même code dans sa version 
antérieure à la présente loi pour la quatrième période 
triennale n’est pas réalisé au titre de l’année 2013, le 
préfet informe le maire de la commune de son intention 
d'engager la procédure de constat de carence. Il lui 
précise les faits qui motivent l'engagement de la 
procédure et l'invite à présenter ses observations dans un 
délai au plus de deux mois. 

II. - Le préfet peut, par un arrêté motivé pris après avis 
du comité régional de l'habitat, prononcer la carence de 
la commune, en tenant compte : 

1° du meilleur taux de réalisation par rapport aux 
objectifs  fixés en application de l’article L. 302-7 du 
même code au titre de la quatrième période triennale 
entre : 

a) Le nombre de logements locatifs sociaux réalisés au 
titre de l’année 2013 rapportés au tiers de ces objectifs ; 

b) Le nombre de logements locatifs sociaux réalisés 
pendant la quatrième période triennale rapportés à la 
totalité de ces objectifs. 

2° du respect de l'obligation, visée à l'avant-dernier 
alinéa de l'article L. 302-8 du même code, de mettre en 
chantier, pour chaque période triennale, au moins 30 % 
de logements locatifs sociaux rapportés au nombre total 
de logements commencés, 

3° des difficultés rencontrées le cas échéant par la 
commune et des projets de logements sociaux en cours 
de réalisation. 

III. - Par le même arrêté, il fixe, pour une durée 
maximale de trois ans à compter du 1er janvier de 
l'année suivant sa signature, la majoration du 
prélèvement défini à l'article L. 302-7 du même code 
décidée après avis de la commission visée à l’article 
L. 302-9-1-1 du même code. Le taux de la majoration 
est égal au plus à quatre fois la valeur la moins élevée 
entre les deux rapports définis au a) et au b) du 1° du II. 

IV. - Le prélèvement  ne peut excéder 5 % du montant 
des dépenses réelles de fonctionnement de la commune 
figurant dans le compte administratif établi au titre du 
pénultième exercice. Ce plafond est porté à 10 % pour 
les communes dont le potentiel fiscal par habitant est 
supérieur ou égal à 150 % du potentiel fiscal par 
habitant médian sur l’ensemble des communes soumises 
au prélèvement défini à l'article L. 302-7. 

V. - Les dispositions du présent article ne s’appliquent 
pas aux communes qui ont atteint l’objectif de 
réalisation de logements locatifs sociaux fixé au titre de 
la quatrième période triennale. 

Mme Cécile Duflot, ministre. – Il s’agit de 
permettre l’établissement du bilan au titre de la période 
2011-2012 en tenant compte de l’entrée en vigueur de 
la loi au cours de la quatrième période triennale, afin 

d’autoriser l’application des majorations de 
prélèvement introduites par le projet de loi dès 2014.  

La carence pour la période 2011-2013, qui induit 
des majorations de prélèvement en 2015-2017, serait 
prononcée en fonction de la réalisation de logements 
locatifs sociaux sur la seule année 2013. Néanmoins, 
une commune qui aurait réalisé l’intégralité des 
objectifs initialement fixés pour la période 2011-2013 
ne pourrait se voir sanctionnée, quels que soient ses 
résultats de 2013. La majoration du prélèvement serait 
déterminée en retenant le taux le plus favorable à la 
commune, de celui calculé sur la totalité de la période 
2011-2013 et de celui calculé sur la seule année 2013. 
Le prélèvement pourrait ainsi être multiplié par cinq 
dans le cas où la commune n’aura produit aucun 
logement locatif sur 2011-2013 et 2013.  

Je fais confiance aux préfets pour déterminer 
l’implication concrète des communes.  

M. Claude Bérit-Débat, rapporteur. – Favorable. 

M. Philippe Dallier. – On est à mi-parcours de la 
période triennale, et même un peu au-delà : 
change-t-on la règle du jeu en cours de partie ? Si la 
réponse est positive, c’est aller trop loin… 

Mme Cécile Duflot, ministre. – Les règles du jeu 
ne sont pas modifiées. Le nouveau rendez-vous de 
2013 pourra déclencher la sanction, afin que celle-ci 
ne soit pas repoussée à 2015 ou 2016. La souplesse 
demeure, monsieur Dallier : on ne prendra pas un 
marteau pour écraser une mouche…  

L’amendement n°147 est adopté  
et devient un article additionnel. 

L’article 13 est adopté. 

L’article 14 est adopté. 

Article 15 

M. Vincent Capo-Canellas. – L’article porte sur le 
Grand Paris. La clarification de la participation de la 
région et des départements est bienvenue, comme la 
prolongation des délais d’élaboration des CDT. La 
question de la compatibilité avec le Sdrif l’est moins. 
Le délai du 31 décembre 2013 ne pourra pas être 
tenu. Il existe déjà des accords cadres : il faut les 
prendre en compte. La rédaction actuelle est sèche, la 
nouvelle l’est autant, mais en sens inverse… Il faut 
davantage de souplesse.  

Les CDT liés aux projets de gare auront une durée 
de quinze ans. Si les gares sont repoussées à 2030, 
on peut s’interroger ; cette incertitude fragilise les 
collectivités. Peuvent-elles prendre des engagements, 
y compris en termes de logements ? Déjà que le débat 
sur l’accompagnement financier est repoussé à plus 
tard… C’est tout le mécanisme des CDT qui est 
fragilisé. Le Gouvernement doit clarifier les choses. 
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Articles additionnels  

M. le président. – Amendement n°56 rectifié, 
présenté par M. G. Larcher et Mme Primas. 

Après l’article 15 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L'article 1er de la loi n°2011-665 du 15 juin 2011 visant 
à faciliter la mise en chantier des projets des 
collectivités locales d’Ile-de-France est ainsi modifié : 

1° Le I est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, les mots : « les révisions et les 
modifications » sont remplacés par les mots : « les 
approbations, les révisions et les modifications » ; 

b) À la première phrase du troisième alinéa, les mots : 
« le projet de modification ou de révision » sont 
remplacés par les mots : « le projet d’élaboration, de 
modification ou de révision » ; 

c) Au cinquième alinéa (2°), les mots : « projet de 
modification ou de révision » sont remplacés par les 
mots : « projet d’élaboration, de modification ou de 
révision » ; 

d) Au dernier alinéa, les mots : « ainsi révisé ou 
modifié » sont remplacés par les mots : « ainsi 
approuvé, révisé ou modifié » ; 

2° Au début du premier alinéa du II, les mots : « La 
révision ou la modification » sont remplacés par les 
mots : « L’approbation, la révision ou la modification ». 

Mme Sophie Primas. – La loi du 15 juin 2011 
tendant à faciliter la mise en chantier des projets dans 
les collectivités locales d’Ile-de-France, à l’initiative de 
Mme Bricq, ne vise expressément que les révisions et 
modifications de documents d’urbanisme -elle exclut 
l'élaboration de nouveaux documents. Or une dizaine 
de Scot sont en cours d'élaboration et de nombreux 
PLU doivent être votés, la plupart des schémas 
directeurs étant devenus caduques le 14 décembre 
2010. 

Cette situation est en contradiction avec la loi du 
15 juin 2011. Cet amendement prévoit que les 
dérogations sont également applicables aux nouveaux 
documents d'urbanisme. 

M. Claude Bérit-Débat. – Favorable. 

Mme Cécile Duflot, ministre. – Sagesse. 

L’amendement n°56 rectifié est adopté  
et devient un article additionnel. 

M. Daniel Raoul, président de la commission des 
affaires économiques. – J’appelle chacun à la 
concision si nous voulons adopter le texte avant la 
suspension. 

M. le président. – Amendement n°178, présenté 
par MM. Dallier, Gilles, Cambon, Bécot, Chatillon et 
Dassault, Mme Lamure, M. P. Leroy, Mme Procaccia 
et M. P. Dominati. 

Après l’article 15 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L’article L. 301-2 du code de la construction et de 
l’habitation est complété par trois alinéas ainsi rédigés : 

« À partir du 1er janvier 2013, ces aides sont accordées 
selon un barème, au regard du prix ou du loyer des biens 
d’habitation de la chose vendue ou louée, ainsi que de la 
qualité du bien concerné. Elles ne peuvent être 
accordées au-delà d’un plafond de référence, fixé par ce 
barème. 

« Elles sont calculées au moyen d’un indice synthétique, 
considérant les conditions de ressources du bénéficiaire, 
le prix ou le loyer, et les qualités du bien d’habitation. 

« Les modalités d’application du présent article sont 
fixées par décret. » 

M. Philippe Dallier. – Il y a lieu de s’interroger sur 
l’efficacité des aides personnelles au logement. Nous 
contribuons à la charge des loyers pour des logements 
certes pas insalubres mais limite. Combien de 
locataires ne sont solvables que grâce aux aides au 
logement ? Des logements ne trouvent preneurs que 
grâce à elles au prix exorbitant auquel ils étaient 
proposés. 

Il faudrait proportionner les aides personnelles à la 
surface et à la qualité du logement, sur la base d’un 
zonage. 

M. Claude Bérit-Débat, rapporteur. – C’est un 
amendement d’appel. Défavorable. 

Mme Cécile Duflot, ministre. – J’ai entendu deux 
appels, celui du président sur l’heure. Le vôtre, je 
l’entends aussi en renvoyant l’examen de cette 
question au projet de loi du printemps. Nous en 
débattrons longuement alors. 

L’amendement n°178 est retiré. 

M. le président. – Amendement n°135 rectifié, 
présenté par MM. Mézard, Alfonsi, Baylet, Bertrand, 
C. Bourquin, Chevènement, Collin, Collombat et 
Fortassin, Mme Laborde et MM. Mazars, Plancade, 
Requier, Tropeano, Vall et Vendasi. 

Après l'article 15 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. - L'article L. 423-14 du code de la construction et de 
l'habitation est abrogé. 

II. - La perte de recettes résultant pour l’Agence 
nationale pour la rénovation urbaine du I est compensée, 
à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

III. – La perte de recettes résultant pour l’État du 
paragraphe précédent est compensée, à due concurrence, 
par la création d’une taxe additionnelle aux droits 
prévus aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. 
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M. Jacques Mézard. – Cet amendement supprime 
un prélèvement mis en place par la loi de finances 
2011, qui nous a toujours paru injuste et pénalisant, en 
particulier sur les bancs de ce qui est devenu la 
nouvelle majorité. 

Le prélèvement sur le potentiel financier des 
organismes d’habitations à loyer modéré qui disposent 
d’un patrimoine locatif nuit à la réhabilitation et à la 
construction de logements. Vous-même, en mai 
dernier, avez annoncé sa suppression. 

M. Cahuzac a qualifié l’amendement identique que 
j’ai présenté lors de l’examen du collectif d’intéressant 
et m’a renvoyé à un texte spécifique sur le logement 
soumis au Parlement à cette fin : « Votre amendement 
y occupera naturellement toute sa place ». 

Les membres de ce gouvernement travaillent, à 
n’en pas douter, en bonne intelligence. Le projet de loi 
sur le logement, le voici, il est si vite arrivé ! Je ne 
doute pas que vous confirmerez les propos de votre 
excellent collègue du budget ! 

M. Claude Bérit-Débat, rapporteur. – Je serai 
heureux d’entendre le Gouvernement. 

Mme Cécile Duflot, ministre. – Voici la réponse du 
Gouvernement : les questions financières, dont celle-ci 
fait partie, sont traitées en loi de finances. Je réitère 
l’engagement du Premier ministre et de l’ensemble du 
Gouvernement de supprimer ce prélèvement. 

M. Jacques Mézard. – Je prends acte de votre 
engagement. Le problème, c’est que votre collègue a 
dit que ce ne serait pas possible et que cela serait 
repris dans le projet de loi sur le logement. Il faudra 
que la machine gouvernementale trouve ses marques. 
Je suis opiniâtre. Je reviendrai à la charge. Si l’on 
m’invite encore à attendre une prochaine loi, cela n’ira 
pas. 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. – J’insiste sur 
l’attente du mouvement HLM. Le prochain congrès 
demandera des engagements précis au 
Gouvernement. Le prélèvement 2013 est fondé sur le 
calcul de la loi 2012. La plupart des organismes 
pensaient retrouver des marges de manœuvre de 
nature à booster les projets que vous souhaitez. 

Il importe d’équilibrer le calcul du prélèvement entre 
les organismes, puisque seuls les HLM y sont soumis. 
Quelle est votre intention sur le sujet ? Nous sommes 
un certain nombre à être persévérants et opiniâtres. 

Mme Bernadette Bourzai. – Représentante d’un 
département rural, j’appuie vigoureusement les 
déclarations de M. Mézard et de Mme Lienemann. 
Cette disposition scandaleuse a privé les organismes 
ruraux de leur capacité d’investissement. On a vu des 
communes prélever sur la trésorerie des offices pour 
que ceux-ci échappent à ce prélèvement. Il faut donc 
le supprimer dès le budget 2013 et lancer aujourd’hui 
un signal au ministère du budget. Notre débat a porté 
surtout sur les villes. Mais le milieu rural n’est pas 

exempt de logement social et se voit privé des moyens 
de maintenir sur place les populations qui veulent y 
vivre. 

M. Philippe Dallier. – Ne jetons pas le bébé avec 
l’eau du bain ! La question de la trésorerie dormante 
était une vraie question et Mme Bourzai vient d’en 
apporter une illustration. Il faut mutualiser. Il y a eu des 
manœuvres dilatoires. Certains organismes ont 
remboursé par anticipation leurs emprunts pour éviter 
la mutualisation. Ne prétendez pas qu’elle n’a aucun 
sens. 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. – La mutualisation 
ne doit pas être la spoliation. 

M. Philippe Dallier. – D’accord. 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. – Ceux qui ont été 
prélevés n’étaient pas forcément les « dodus 
dormants » qu’ont les accusait d’être. 

M. Jacques Mézard. – Je maintiens cet 
amendement. 

L’amendement n°135 rectifié est adopté  
et devient un article additionnel. 

M. Philippe Dallier. – Et le financement de l’Anru ? 

L’amendement n°136 rectifié devient sans objet. 

L’amendement n°99 n’est pas défendu. 

M. le président. – Amendement n°177, présenté 
par MM. Dallier, Gilles, Cambon, Bécot, Chatillon et 
Dassault, Mme Lamure, M. P. Leroy et 
Mmes Procaccia et Jouanno. 

Après l'article 15 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L’article 4 de la loi n°89-462 du 6 juillet 1989 tendant à 
améliorer les rapports locatifs et portant modification de 
la loi n°86-1290 du 23 décembre 1986 est complété par 
un t ainsi rédigé : 

« t) Qui impose au locataire le paiement mensuel, en 
surplus du loyer pour occupation du logement, d’un 
loyer pour les équipements. L’article L. 632-1 du code 
de la construction et de l’habitation s’applique à tout 
contrat de location comportant une telle clause. » 

M. Philippe Dallier. – Amendement d’appel. J’ai 
découvert que l’on pouvait, par un habile 
détournement de la loi de 1989, faire payer des 
étudiants pour des équipements en portant le prix du 
mètre carré à 20 euros pour un bail classique dans ce 
qui n’est pas une résidence étudiante. Je tenais à 
dénoncer cet abus et vous invite à y regarder. C’est 
fait. 

L’amendement n°177 est retiré. 
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Vote sur l'ensemble 

M. Vincent Capo-Canellas. – Le logement doit 
être une priorité nationale. Il faut continuer de 
construire pour faire face à la demande croissante. 
Mais nous sommes très sceptiques quant aux options 
que vous avez choisies pour y répondre. 

Vous oubliez l’accession sociale à la propriété. Le 
taux de propriétaires en France est anormalement bas 
par rapport à nos voisins européens. Le passage à 
25 % de logement social est contestable si l’accession 
sociale à la propriété n’est pas prise en compte. Vous 
vous arrêtez milieu du gué. Le titre II ne vas pas 
jusqu’au bout de la logique que vous esquissez au titre 
premier.  

Votre projet de loi méconnaît les réalités locales. Il 
faut apprécier les obligations non seulement à l’échelle 
de la commune mais à celle de l’agglomération. On ne 
peut porter une vision d’ensemble avec un seul taux.  

L’esprit général du texte est de contraindre et 
sanctionner. Vous n’accompagnez pas les 
collectivités. Le prélèvement SRU ira directement à 
l’État. Nous adhérons aux principes généraux de la loi 
mais ne l’acceptons pas. Dans sa grande majorité, le 
groupe UCR s’abstiendra.  

Mme Marie-Noëlle Lienemann. – Notre groupe est 
très satisfait de nos travaux. Les amendements votés 
améliorent le dispositif et seront utiles au débat à 
l’Assemblée nationale, comme le plafond de PLS 
couplé au plancher de PLAI. Ce texte rendra la loi plus 
efficace et aidera les élus à agir pour concrétiser le 
droit au logement. Nous le voterons.  

Mme Élisabeth Lamure. – Je ne reviens pas sur 
l’improvisation totale et l’inscription en catastrophe de 
ce projet de loi à l’ordre du jour de la session 
extraordinaire. Le Gouvernement a délibérément 
bafoué les droits du Parlement, des commissions du 
Sénat et de l’opposition. Du jamais vu au Sénat ! 

Ce projet ne répond pas aux problèmes du 
logement. Il sera difficile de dépasser, en période de 
crise, une programmation déjà engagée. Il s’agit en 
réalité d’une annonce médiatique, d’un affichage 
politique. 

Tous les logements à vocation sociale devraient 
être comptabilisés dans le seuil de 25 % : vous l’avez 
refusé, ainsi que tenir compte des intercommunalités 

Les nouvelles pénalités versées au fonds national 
serviront à remplir les caisses de l’État à bon compte 
tandis que l’on peut s’interroger, dans le même temps, 
sur le manque à gagner, pour les finances publiques, 
de la cession gratuite de terrains. Que se passera-t-il 
dans les communes qui ne pourront en bénéficier ? 
Les maires bâtisseurs, qui ont rempli leurs obligations, 
feront-ils l’objet d’un constat de carence ? A cause de 
votre précipitation et parce que nos questions sont 
restées sans réponse, nous voterons contre. 

M. Joël Labbé. – Nous voterons ce texte avec 
satisfaction, même si nous conservons quelque regret 
quant à la prise en compte de la biodiversité. Peut-être 
les députés y veilleront-ils ? 

Le logement est une composante fondamentale du 
droit de vivre dans la dignité. 

Mme Mireille Schurch. – Nous avons apprécié 
votre volonté constructive, madame la ministre. Ce 
texte ne résoudra pas durablement les difficultés liées 
à la spéculation financière, ce qui est pourtant un 
préalable. Vous avez accepté la remise d’un rapport 
au Parlement sur la régulation foncière. Nous 
espérons être associés aux travaux du Gouvernement 
en la matière. 

Est-ce à nos collectivités d’assumer les difficultés 
liées à l’acquisition foncière ? Nous ne le pensons pas. 
Les EPF jouent bien leur rôle. Il faut les conforter dans 
leurs missions. Votre dispositif de cession des terrains 
de l’État ne concerne que 930 parcelles, bien loin de la 
demande sociale actuelle. Nous maintenons que la 
création d’une agence nationale foncière est 
indispensable. Nous souhaitons être associés au 
travail législatif que vous avez engagé. 

Demander des efforts supplémentaires de 
construction à des collectivités déjà exsangues 
suppose des efforts supplémentaires en loi de 
finances. Nous attendons de véritables engagements 
du Gouvernement, tout en appréciant les objectifs de 
cette loi, qui franchit un premier pas. Il faudra être plus 
exigeant pour les collectivités contrevenantes et qui le 
revendiquent honteusement. 

L’échelon de réalisation des objectifs doit rester 
l’échelon communal. 

Les associations comme le Dal et la fondation Abbé 
Pierre ont marqué la nécessité de redéfinir la politique 
nationale du logement. Nous prenons acte de cette loi, 
que nous voterons, comme une première étape de ce 
nécessaire travail. 

M. Alain Fouché. – Il y a la liberté de vote dans 
notre groupe et je voterai cette loi. Il y a, dans notre 
pays, un retard important de construction de logement 
social : 1,7 million de demandeurs, en réalité 3 à 
4 millions de personnes concernées. Cette loi n’est 
pas parfaite mais incitera les communes à accueillir 
les populations les plus en difficulté, pour éviter la 
formation de ghetto, et sanctionnera celles qui les 
refusent. 

Il faudrait étendre la possibilité de cession à 
certains ministères régaliens et favoriser l’acquisition 
de leur logement par les locataires parce qu’il y a une 
forte demande. 

M. Philippe Dallier. – Je me félicite de ce débat. 
Nous sommes sortis de l’imprécation. Tant mieux ! 
J’attends le jour où le contrat prévaudra sur la 
contrainte, la confiance envers les élus locaux sur la 
pénalisation. Aucune contrepartie n’est prévue, en 
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particulier pour les communes qui ne bénéficieront pas 
d’une cession gratuite de terrain. (« Très bien ! » à 
droite) 

M. Alain Bertrand. – Le groupe du RDSE votera 
ce texte qui répond à une attente de la société et des 
populations les plus fragiles. C’est un grand chantier. 
Mme la ministre a fait un excellent travail, ainsi que le 
Parlement. 

L’ensemble du projet de loi est adopté. 

(Applaudissements à gauche) 

Mme Cécile Duflot, ministre. – J’ai été très 
sensible à l’intérêt que vous avez porté à ce texte et 
au travail de fond que nous avons accompli ensemble. 
Nous le poursuivrons bientôt et je ne doute pas que 
vous y mettrez le même enthousiasme. 
(Applaudissement à gauche) 

M. Jean-Vincent Placé. – Bravo ! 

Organismes extraparlementaires  
(Nominations) 

M. le président. – Je rappelle que la commission 
des affaires sociales, la commission de la culture et la 
commission des affaires économiques ont proposé 
des candidatures pour divers organismes 
extraparlementaires. 

La présidence n’a reçu aucune opposition dans le 
délai d’une heure prévu par l’article 9 du Règlement. 
En conséquence, ces candidatures sont ratifiées et je 
proclame M. Gilbert Barbier membre titulaire du 
conseil d’administration de l’Établissement public de 
santé national de Fresnes ; M. Maurice Vincent 
membre titulaire du conseil d’administration de la 
société Radio-France ; M. André Gattolin membre 
suppléant du conseil d’administration de l’Institut 
national de l’audiovisuel et Mme Renée Nicoux 
membre titulaire du conseil d’administration de 
l’Établissement national des produits de l’agriculture et 
de la mer. 

La séance est suspendue à 13 h 10. 

* 

*          * 

PRÉSIDENCE DE M. JEAN-PIERRE BEL 

La séance est reprise à 15 heures. 

Questions au Gouvernement 

M. le président. – L’ordre du jour appelle les 
questions d’actualité. Je rappelle que chacun dispose 
de deux minutes.  

Centrale de Fessenheim 

M. Ronan Dantec. – Il y a quelques jours, vous 
avez déclaré que la centrale de Fessenheim serait 
fermée au plus vite. Le groupe écologiste s’en réjouit : 
cette centrale est la plus vétuste du parc français et sa 
situation la rend particulièrement dangereuse ; pas 
moins de 23 incidents depuis son redémarrage en 
mars dernier. Outre le risque environnemental 
extrêmement lourd, l’urgence est aussi économique 
pour mobiliser les acteurs industriels sur la voie de la 
transition énergétique. 

Début juillet, le président de l’Autorité de sûreté 
nucléaire a déclaré devant la commission des affaires 
économiques de l’Assemblée nationale qu’il exigeait 
l’épaississement du béton du radier d’ici l’été 2013. 
Nous avons peut-être là le calendrier de fermeture ! 
Ces travaux coûteront plusieurs dizaines de millions 
d’euros : est-il imaginable d’investir autant pour une 
centrale devant fermer « le plus tôt possible » ? 
Fessenheim ne devrait-il donc pas fermer à l’été 
2013 ? (Applaudissements sur les bancs écologiques) 

Mme Delphine Batho, ministre de l'écologie, du 
développement durable et de l'énergie. – L’incident du 
5 septembre est sans gravité. Le rapport que j’ai 
demandé m’a été transmis ce matin et sera rendu 
public cet après-midi. C’est le fonctionnement d’un 
catalyseur qui a suscité un dégagement de vapeur 
provoquant l’intervention des pompiers. Les deux 
agents concernés ont aussitôt repris le travail. 
L’incident ne méritait pas l’ampleur médiatique qu’il a 
pris. (Exclamations à droite)  

L’engagement du président de la République sur la 
fermeture de Fessenheim sera tenu mais selon un 
calendrier fixé de façon responsable lors du débat 
national pour la transition énergétique.  

Les recommandations de l’Autorité de sûreté 
nucléaire s’imposent à tous : les travaux seront 
réalisés d’ici le 30 juin 2013. La sureté n’est pas une 
variable d’ajustement ! Ces travaux ne font donc en 
rien obstacle à l’engagement pris sur la fermeture de 
Fessenheim, engagement qui sera tenu. 
(Applaudissements sur les bancs écologistes, 
socialistes et sur quelques bancs du RDSE) 

Lutte contre l’évasion fiscale 

M. Éric Bocquet. – L’évasion fiscale revient à la 
une de l’actualité. Une commission d’enquête du 
Sénat sur le sujet a rendu public son rapport le 
24 juillet ; ce rapport, voté à l’unanimité, sera présenté 
en détail dans cet hémicycle le 3 octobre. Il contient 
61 propositions ; la première demande la création d’un 
Haut commissariat chargé de la protection des intérêts 
financiers publics qui pourrait constituer la pierre 
angulaire de la mise en place d’une politique de lutte 
contre l’évasion fiscale permanente, déterminé, 
efficace. 
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Mme Nathalie Goulet. – Très bien ! 

M. Éric Bocquet. – Quelque 50 milliards d’euros 
manquent chaque année au budget de l’État et les 
difficultés s’aggravent pour nos concitoyens : je me 
fais le porte-parole des membres de notre commission 
qui veulent unanimement que cette commission 
d’enquête ait des suites. Maîtrise des dépenses, oui, 
mais maîtrise des recettes aussi ! Selon une 
milliardaire américaine, « les impôts sont pour les 
petites gens » ; pour ma part, je fais miens ces propos 
de Morgenthau, ministre des finances de Roosevelt : 
« les impôts sont le prix d’une société civilisée ; trop de 
citoyens veulent une civilisation au rabais ». Au nom 
de la commission et en tant que rapporteur, je vous 
remets donc un exemplaire de ce rapport, de même 
que je le ferai parvenir, en toute amitié (sourires), au 
député qui a demandé dimanche dernier la création 
d’une commission d’enquête sur l’évasion fiscale. 
Nous gagnerons du temps, et, comme disent les 
financiers, time is money. (Exclamations à droite) 

Quelle sera l’attitude du Gouvernement face à 
l’évasion fiscale ? Quelles mesures fiscales 
proposerez-vous dans le prochain projet de loi de 
finances ? (Applaudissements à gauche ; 
Mme Nathalie Goulet applaudit aussi) 

M. Jérôme Cahuzac, ministre délégué auprès du 
ministre de l'économie et des finances, chargé du 
budget. – Merci au Sénat d’avoir contribué à nourrir ce 
dossier grâce à son rapport ; vous m’en faites tenir un 
exemplaire : ce sera donc le second ! Sujet ô combien 
d’actualité ! Alors que l’on demande un effort rigoureux 
au pays, comment admettre que certains s’en 
affranchissent ? Avec la loi de finances rectificative, 
des dispositions anti-abus ont été adoptées, d’autres 
le seront dans un prochain collectif, pour renforcer 
l’administration dans ses missions d’enquête et de 
recouvrement : chaque année, seulement la moitié des 
4 milliards de notifications est recouvrée. Il faut donc 
donner des moyens supplémentaires à 
l’administration. J’ai bien conscience de pouvoir 
compter sur l’ensemble de la Haute assemblée pour 
compléter notre dispositif. La création de la police 
fiscale, sous la précédente mandature, fut utile. 
Poursuivons. (Applaudissements à gauche) 

TVA sur la restauration 

M. Stéphane Mazars. – Le projet de loi de finances 
2013, avez-vous déclaré, ne comportera pas de 
modification du taux de TVA sur la restauration, le 
Gouvernement entendant ouvrir une concertation 
jusqu’à la fin octobre afin de d’établir un bilan 
contradictoire des effets de la mesure sur les prix, 
l’emploi, les conditions de travail et la modernisation 
du secteur. 

Votre méthode est pertinente : la baisse, 
controversée et précipitée, coûte chaque année 
3 milliards d’euros à l’État. En cette période de crise, 

comment envisager de la maintenir sans la preuve de 
son efficacité économique ? 

Quelles sont les intentions du Gouvernement ? La 
représentation nationale sera-t-elle associée à la 
concertation ? (Applaudissements sur les bancs du 
RDSE) 

Mme Sylvia Pinel, ministre de l'artisanat, du 
commerce et du tourisme. – La restauration est un 
secteur essentiel pour l’économie ; avec 200 000 
entreprises, il représente 5 % du PIB. Un contrat 
d’avenir entre l’État et la profession avait précisé les 
engagements des restaurateurs en contrepartie de la 
baisse de TVA. Au regard du coût de cette mesure, 
3,2 milliards par an, il est légitime que le 
Gouvernement se pose la question de son efficacité. 
Un bilan contradictoire sera établi dans le cadre d’un 
groupe de travail : emploi, baisse des prix, 
modernisation du secteur, conditions de travail. Mais 
ce bilan ne doit pas se cantonner à une querelle de 
chiffres. Il faut aussi prendre en compte les disparités 
géographiques, la taille des entreprises et les 
différences entre restauration traditionnelle et 
restauration rapide. 

Le Gouvernement a un principe, la justice, et un 
objectif, le redressement économique, dans la 
concertation avec les organisations professionnelles. 
Le temps de l’impréparation est révolu. 
(Applaudissements sur les bancs socialistes) 

Quelle action du Gouvernement contre la crise ? 

M. Jean-Pierre Raffarin. – Voilà quelque cent jours 
que le pays a choisi l’alternance. 

M. Jacky Le Menn. – Il a bien fait ! 

M. Jean-Pierre Raffarin. – Vous avez supprimé les 
avantages fiscaux accordés aux heures 
supplémentaires, augmenté la fiscalité : nous ne vous 
reprochons pas de tenir les promesses sur lesquelles 
vous avez été élu mais vos premières décisions ne 
répondent pas aux attentes des Françaises et des 
Français. Surtout, vous avez sous-estimé l’ampleur de 
la crise. L’inquiétude est immense. Tout le monde a 
compris maintenant qu’il ne suffit pas de changer de 
gouvernement pour chasser la crise. 

M. Didier Boulaud. – Ça aide quand même un 
peu ! (Rires à gauche) 

M. Jean-Pierre Raffarin. – Elle gronde, elle est 
toujours là ! La barre des 3 millions de chômeurs est 
franchie, les plans sociaux se multiplient, vous avez 
validé la fermeture de l’usine d’Aulnay. 

M. Jacky Le Menn. – Qu’avez-vous fait pour 
l’empêcher pendant dix ans ? 

M. Jean-Pierre Raffarin. – Le président de la 
République veut engager la bataille contre le 
chômage : c’est urgent. Les perspectives de 
croissance sont minces, les entreprises manquent de 
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financement et sont étouffées par les contraintes : 
dans mon département, nous cherchons à créer un 
Center Park susceptible de générer plus de mille 
emplois : il nous faudra cinq ans pour y parvenir ! Les 
créateurs d’emplois hésitent… (Exclamations à 
gauche) Chers collègues, ce sujet mérite mieux que 
des polémiques ! Les créateurs d’emplois, disais-je, 
hésitent entre l’inquiétude, la colère et le 
découragement. 

Dimanche soir, je n’ai pas entendu, à ma grande 
surprise, le président de la République parler 
d’Europe. Après la décision de la cour de Karlsruhe, 
quelle est la part européenne de votre combat pour 
l’emploi ? (Applaudissements à droite et au centre) 

M. Jean-Marc Ayrault, Premier ministre. – La 
croissance mondiale est dégradée : tous les pays sont 
touchés. Mais je suis d’accord avec vous sur un point 
essentiel : toutes les forces doivent s’unir pour réussir 
le redressement du pays mais aussi, puisque vous 
venez de l’évoquer, la réorientation de l’Europe. Cela 
ne se décrète pas. D’où le silence, dimanche, du 
président de la République. Mais voyez ce qu’il a fait 
depuis son élection. Son premier geste, dès le 15 mai, 
a été de rencontrer Mme Merkel pour discuter de 
l’avenir de l’Europe. Il n’a pas ménagé sa peine ; déjà, 
des résultats sont perceptibles. Il faut mesurer le 
chemin parcouru ! 

Nous avons trouvé une situation encore plus 
dégradée que nous le pensions. Nous étions 
conscients de la gravité de la crise. Le président de la 
République l’a rappelé à Châlons-en-Champagne : la 
crise est exceptionnelle. Nous avons trouvé des plans 
sociaux retardés, des secteurs en difficulté, des 
entreprises empêchées d’accéder au crédit. Nous 
agissons avec détermination tout en faisant face à 
l’urgence. Je vous remercie d’ailleurs de soutenir les 
emplois d’avenir, car on ne peut laisser tomber les 
jeunes. La réforme de l’éducation demandera du 
temps ; il faut agir tout de suite : c’est le sens des 
contrats de génération qui compléteront notre 
dispositif. Quant au pouvoir d’achat, vous aller voter 
sur le texte établissant une tarification progressive du 
gaz et de l’électricité, qui va s’ajouter au texte sur le 
logement que vous venez d’adopter. Cela suffira-t-il 
pour réorienter notre économie ? A l’évidence, non !  

Hier, nous avons signé, avec les présidents de 
région, un accord sur quinze engagements 
réciproques. Les conseils régionaux connaissent la 
réalité de nos territoires, de nos entreprises, de nos 
PME, de nos TPE et de nos ETI. D’où la mise en place 
de la Banque publique d’investissement.  

Vous avez parlé d’accès au crédit. Dans son 
discours du Bourget, le président de la République a 
dit que la finance devait être mise eau service de 
l’économie : la BPI, qui aura des antennes régionales, 
en est le premier acte. Nous relevons le défi de l’aide 
aux petites entreprises, tout comme nous relevons 
celui du commerce extérieur. Aujourd’hui, nous en 

sommes à 25 milliards de déficit hors énergie : 
l’objectif est de parvenir au moins à l’équilibre à la fin 
du quinquennat. Ce volontarisme est celui du 
président de la République pour lutter contre le 
chômage. 

Nos objectifs de maîtrise des déficits ? Ce n’est pas 
l’extérieur qui l’impose, mais notre décision de 
maîtriser notre dette, qui a augmenté de 600 milliards 
en un an. C’est notre indépendance, c’est notre 
souveraineté qui sont en jeu. Sans cette action, nous 
ne retrouverons pas les marges de manœuvre 
nécessaires, à condition, bien sûr, que la prochaine loi 
de finances soit juste, et elle le sera. Nous ne voulons 
pas nous laisser imposer par les marchés financiers 
un plan d’austérité ; nous voulons garder notre liberté 
pour qu’au lieu d’utiliser l’argent public à rembourser la 
dette, nous nous en servions pour les investissements 
d’avenir.  

L’Europe ? Sans François Hollande, il aurait été 
bien difficile d’obtenir le pacte de croissance ; il aurait 
été bien difficile de lancer le chantier de la supervision 
des banques sous l’autorité de la BCE ; il aurait été 
très difficile, voire impossible, d’obtenir la taxe sur les 
transactions financières que nous réclamons depuis si 
longtemps. Nous avons obtenu ces résultats grâce au 
vote des Français.  

Mais nous souhaitons aller plus loin : il faudra aussi 
un débat entre dirigeants européens pour concilier 
maitrise des comptes publics et initiatives de 
croissance. Le conseil des 28 et 29 juin a permis des 
avancées, mais elles ne sont pas suffisantes. 
L’Espagne, l’Italie pensent comme nous. Nous verrons 
ce que vous direz, monsieur Raffarin. Nous comptons 
sur le soutien du Parlement. C’est la responsabilité 
historique des dirigeants européens : il y va de l’avenir 
du projet européen. (Applaudissements sur les bancs 
socialistes et écologistes) 

PSA 

M. Vincent Capo-Canellas. – Avant son élection, 
François Hollande avait déclaré aux salariés PSA 
d’Aulnay-sous-Bois : « Si les Français me choisissent, 
nous aurons rendez-vous ». Le rendez-vous n’a pas 
tardé : la crise du secteur et les difficultés de 
l’entreprise ont conduit à un plan social de grande 
ampleur. C’est un traumatisme pour les salariés et les 
territoires. La fermeture du site d’Aulnay est un sujet 
d’ampleur nationale.  

Le site de Sevelnord sera, au contraire, pérennisé. 
Ce doit nous être un modèle : le dialogue plutôt que 
l’outrance, l’adaptation négociée plutôt que les 
rodomontades. On ne peut jouer avec l’espoir des 
salariés et des territoires. Au contraire de son ministre 
va-t-en guerre, le chef de l’État a appelé au 
compromis. M. Montebourg, après avoir donné de 
l’espoir aux salariés, les appelle aujourd’hui à regarder 
la réalité en face, comme le souligne François 
Chérèque. 
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Quand parlerez-vous dialogue social, compétitivité, 
revitalisation, accompagnement des reconversions ? 
Bref, quand tiendrez-vous aux salariés un langage de 
vérité ? (Applaudissements au centre et à droite) 

M. Arnaud Montebourg, ministre du redressement 
productif. – Le Gouvernement fait face à un plan social 
massif qui a choqué les Français et traumatisé les 
salariés de PSA. Le Gouvernement a choisi de faire 
d’abord la lumière sur ce qui s’est passé : comment en 
est-on arrivé là ? Le rapport de M. Sartorius, ingénieur 
général des mines, établit clairement qu’il y a des 
difficultés sérieuses à PSA. Il importe que nous ayons 
tous un diagnostic partagé -ce qui n’était pas le cas 
avant l’été. 

Le rapport émet aussi des jugements très sévères 
sur la direction de PSA, dans la droite ligne de ce que 
j’ai dit en juillet. Je vous invite à le lire ! Le problème 
est maintenant d’affronter ensemble l’avenir. Le 
Gouvernement a dit, en juillet, que le plan social devait 
être renégocié, reformaté, rediscuté. Nous n’avons pas 
changé de langage, mais nous savons aujourd'hui que 
des difficultés sérieuses touchent PSA. 
(« Évidemment ! » à droite) Le Gouvernement entend 
faire en sorte que le plan social soit ramené au strict 
nécessaire, je m’apprête à le dire dès cet après-midi 
au président du groupe PSA.  

Nous devons enfin y voir clair sur la stratégie 
industrielle du groupe où des investissements ne sont 
pas au rendez-vous. La bataille de la négociation 
commence, il est nécessaire que la nation se 
rassemble autour du sauvetage de PSA. 
(Applaudissements sur les bancs socialistes) 

Situation de l’agriculture 

M. Didier Guillaume. – Le monde agricole et rural 
souffre. En dix ans, la France a perdu le quart de ses 
exploitations agricoles. Il faut tout faire pour arrêté 
cette hémorragie. Les agriculteurs nous font vivre, ils 
sont les acteurs de l’aménagement du territoire. Ils 
sont indispensables à la France. 

La hausse des prix des céréales nous fait craindre 
une répétition du scénario de 2007-2088. Cette 
situation met en difficulté l’ensemble des filières. 
L’élevage, avec ses très nombreux emplois directs et 
indirects, en est la principale victime, son avenir est en 
jeu. La bataille pour l’emploi menée par le 
Gouvernement doit aussi concerner l’agriculture. Quel 
rééquilibrage des aides agricoles dans le cadre de la 
réforme de la PAC ? Quelle régulation des marchés 
mondiaux ? Et je ne parle pas du loup (exclamations 
ironiques à droite) qui laisse les éleveurs concernés 
dans la détresse. Il faudra choisir entre le pastoralisme 
et le prédateur, la cohabitation est impossible.  

A Rennes, le président de la République a réaffirmé 
son attachement au monde agricole et la nécessité de 
faire de l’agriculture un secteur d’avenir et un des 
moteurs de la croissance. Son discours a été salué par 

la profession. Pouvez-vous, monsieur le ministre, nous 
en dire plus sur ce que compte faire le Gouvernement 
face à la hausse des prix des céréales ? Où en sont 
les négociations européennes sur la réforme de la 
PAC ? (Applaudissements sur les bancs socialistes) 

M. Stéphane Le Foll, ministre de l'agriculture, de 
l'agroalimentaire et de la forêt. – Nous partageons un 
objectif : l’agriculture, l’agro-alimentaire sont des 
secteurs majeurs, nous devons en préserver les atouts 
et en développer les potentialités.  

La flambée des prix des céréales bénéficie à 
certaines exploitations mais a des conséquences très 
négatives sur d’autres. Il faut traiter cette situation et 
ses conséquences pour le court terme et le moyen 
terme. 

A moyen terme, la volatilité des prix agricoles a fait 
l’objet d’une décision de coordination mondiale au 
G 20. Je me rendrai à Rome pour le Conseil de 
sécurité alimentaire et nous allons nous mobiliser pour 
le forum de réaction rapide. 

L’Europe a du retard face à la question de la 
spéculation financière qui se conjugue aux déficits sur 
les marchés. Le Gouvernement soutient les 
propositions déposées sur la base d’un texte élaboré 
par M. Barnier. L’Europe doit être à la hauteur des 
enjeux.  

Au niveau national, il faut assurer une solidarité 
entre l’agriculture céréalière et l’élevage. Et des 
moyens sont dégagés pour permettre aux éleveurs de 
passer le cap difficile qu’ils connaissent ; c’est le sens 
de l’accord avec les banques comme avec la MSA 
pour le report des cotisations.  

En France, les conditions de contractualisation 
entre les différents échelons des filières doivent être 
améliorées. Je réunirai prochainement une conférence 
sur ce thème. (Applaudissements sur les bancs 
socialistes) 

Voix à droite. – Et le loup ? 

Roms 

M. Louis Nègre. – Monsieur le ministre de 
l’intérieur, je veux vous interroger sur le problème posé 
par les Roms sur notre territoire. C’est une question de 
misère humaine, c’est incontestable, mais aussi 
d’ordre public et de respect des riverains des 
campements, victimes d’une délinquance importée.  

Les camps sauvages et illégaux sont des zones de 
non-droit. En donnant l’ordre de les démanteler, 
monsieur le ministre, vous n’avez fait que votre 
devoir ; vous avez même réussi à en faire démanteler 
un avant même toute décision de justice. Nous n’en 
demandions pas tant ! 

Au-delà de ces actions ponctuelles, le problème de 
fond est celui de l’afflux de ces migrants économiques 
en temps de crise. 
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Tout maire peut-il, à l’instar de celui d’Evry, 
demander le démantèlement des camps illégaux 
situés sur sa commune en l’absence de décision de 
justice ?  

Est-il conséquent d’ouvrir le marché du travail aux 
Roms dans la situation d’emploi et de logement où se 
trouve notre pays ? (Protestations sur les bancs CRC 
et socialistes) 

La délinquance juvénile est une atteinte à la 
sécurité à laquelle aspirent tous nos concitoyens et est 
destructrice de la paix sociale. Elle a explosé cet été 
dans ma région et risque d’alimenter un sentiment 
d’exclusion bien au-delà des Roms, d’autant que la 
justice des mineurs est inopérante. (Applaudissements 
à droite ; vives protestations sur les bancs socialistes) 

M. David Assouline. – Vous dépassez votre temps 
de parole ! 

M. le président. – Poursuivez ! 

M. Louis Nègre. – Quelles mesures concrètes 
prendrez-vous pour la juguler efficacement ? 
(Applaudissements sur les bancs UMP, « Ouh ! » sur 
les bancs socialistes) 

M. Manuel Valls, ministre de l'intérieur. – Nous 
revenons de Roumanie avec Bernard Cazeneuve. La 
rencontre avec les autorités roumaines a été positive 
et constructive, un nouveau climat a été créé. Elles 
nous ont assuré que leur pays de se dérobera pas à 
ses responsabilités. Nous avons signé un accord 
cadre pour aider à la réinsertion des familles 
rapatriées. 

Le sujet est inscrit à l’ordre du jour du prochain 
Conseil des affaires générales de l’Union européenne 
et nous avons engagé un dialogue constructif avec la 
Commission.  

La ligne du Gouvernement est claire, c’est en 
premier lieu la fermeté. Le démantèlement de camps 
illégaux se poursuivra en application de décisions de 
justice pour mettre fin à des situations de danger et de 
risque sanitaire. (« Très bien ! » à droite) La France ne 
peut accepter l’existence de bidonvilles ni le maintien 
de ces populations dans des conditions de vie indigne, 
à la merci de réseaux mafieux. 

Fermeté, mais aussi respect de la dignité des 
personnes, concertation et accompagnement. La 
circulaire du 26 août permet d’envisager des actions 
d’insertion par le logement, par l’école, par l’emploi. 
Comprenez que la France agit dans le cadre européen 
et qu’elle aurait dû agir en ce sens un jour ou l’autre. 
Vous ne pouvez mettre en cause cette obligation 
européenne après la question de M. Raffarin. 
(Applaudissements sur les bancs socialistes et 
écologistes) Quant à l’aide au retour, qui peut avoir 
des effets pervers, nous l’étudierons tranquillement. 

Sur ce sujet comme sur d’autres, nous avons 
trouvé des questions non réglées, malgré le funeste 
discours de Grenoble et autres proclamations. (« Très 

bien ! » sur les bancs socialistes) Il est essentiel de 
lutter contre la délinquance et les réseaux mafieux. 
Nous ne pouvons admettre l’exploitation de la misère 
humaine, des mineurs et des femmes dans notre pays. 
Pas de stigmatisation, pas d’utilisation à des fins de 
populistes, mais des solutions fermes et concrètes qui 
font honneur aux valeurs de la France. 
(Applaudissements sur les bancs socialistes) 

Lutte contre l’homophobie 

Mme Michelle Meunier. – Il y a dix ans, François 
Chenu était assassiné au seul motif qu’il était 
homosexuel. Dans la lutte contre l’homophobie et pour 
l’égalité des droits, le droit au mariage et à l’adoption 
est un premier pas. Nous devons aller plus loin et 
favoriser le droit à la différence partout où des 
personnes sont menacées pour leur orientation 
sexuelle ou leur identité de genre. 

Des textes nationaux et européens existent. Il 
manque une action transversale et coordonnée. C’est 
le sens de la mission que le Premier ministre vous a 
confiée, madame la ministre des droits des femmes. 

En matière de discrimination, c’est toujours le 
même mécanisme de domination, de rejet et de 
mépris qui est à l’œuvre. Comme le souligne la 
résolution du Conseil de l’Europe, le manque de 
connaissance et de compréhension est un défi que les 
États doivent relever ; l’éradication de l’homophobie et 
de la transphobie requiert une volonté politique forte. 
Comment comptez-vous agir efficacement contre les 
discriminations liées à l’orientation sexuelle et au 
genre ? (Applaudissements sur les bancs socialistes) 

 Mme Najat Vallaud-Belkacem, ministre des droits 
des femmes, porte-parole du Gouvernement. – Merci 
d’avoir rappelé la mémoire de François Chenu, victime 
il y a dix ans d’un crime odieux. J’ai, en cet instant, 
une pensée pour sa famille. 

Au-delà du texte qui sera prochainement soumis au 
Parlement, le Gouvernement est déterminé à aller plus 
loin et à lutter contre toutes les formes de violence et 
de discrimination à raison du genre. Un homosexuel 
sur quatre a subi, ces dix dernières années, une 
violence physique pour ce motif. Les stéréotypes ont la 
vie dure. Le Premier ministre m’a confié la mission 
d’animer le travail gouvernemental pour mettre en 
action cette détermination et faire reculer les 
archaïsmes. Je mobiliserai pour cela toutes les 
administrations.  

Au plan international, nous avons relancé la 
dynamique aux Nations unies en faveur de la 
dépénalisation universelle de l’homosexualité. En 
France, nous travaillons pour que les victimes 
n’hésitent plus à déposer plainte, qu’elles soient mieux 
accompagnées et mieux protégées. Les premières 
cibles sont les plus jeunes, dans leur famille, leur 
école, leur quartier. Il faudra faire acte partout de 
pédagogie et de fermeté. Une large concertation a été 
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entamée pour élaborer ce plan d’action d’ici fin 
octobre. Je compte sur vous, sur tous les bancs, pour 
nous accompagner dans cette belle tâche. 
(Applaudissements à gauche et sur plusieurs bancs au 
centre et à droite) 

Négociation sociale 

Mme Élisabeth Lamure. – Monsieur le ministre du 
travail, les volte-face de vos annonces préoccupent les 
Français, qui jugent sévèrement le Gouvernement. 
Comme le disait Pierre Dac, « ce n’est pas en tournant 
le dos aux choses qu’on leur fait face »… 

M. Didier Boulaud. – Ce sont les Français qui 
vous ont tourné le dos ! 

Mme Élisabeth Lamure. – Hélas, le sujet ne prête 
pas à sourire. Le Président de la République, 
dimanche dernier, a évoqué les accords compétitivité-
emploi : le chantier sur la flexsécurité a été ouvert par 
Nicolas Sarkozy. Le temps où ce thème était évacué 
du débat public est heureusement révolu. Mais quel 
crédit accorder à ce revirement ? Le Gouvernement 
n’a-t-il pas aggravé la situation en alourdissant le coût 
du travail en juillet dernier ? 

Monsieur le ministre, vous semblez précipiter le 
mouvement auprès des partenaires sociaux, dont 
certains sont réticents. Quels sont vos objectifs et 
votre calendrier ? (Applaudissements à droite) 

M. Michel Sapin, ministre du travail, de l'emploi, de 
la formation professionnelle et du dialogue social. – 
Regardons les choses en face : la situation de l’emploi 
que vous nous avez léguée -3 millions de chômeurs, 
dont 500 000 jeunes sans formation et sans emploi. 
Jamais la France n’avait connu autant de jeunes 
marginalisés, autant de chômeurs de longue durée. 
C’est un échec, le vôtre ! (Marques d’approbation sur 
les bancs socialistes) 

Nous apportons des réponses. Nous menons la 
bataille sur le front de l’emploi. L’immédiat : nous 
rétablissons 80 000 emplois aidés pour faire face à 
l’urgence -vous en aviez utilisé les deux tiers sur les 
trois premiers mois de l’année, on devine pourquoi… 
Tôt ce matin, à l’Assemblée nationale, a été adopté le 
texte sur les emplois d’avenir, qui donnera à 150 000 
de ces 500 000 jeunes des perspectives nouvelles. Le 
contrat de génération a été dessiné par le 
Gouvernement, il sera négocié avec les partenaires 
sociaux. 

Nous devons enfin faire bouger la réglementation 
(« Ah ! » à droite) mais pas à votre manière, pour faire 
plier l’échine des travailleurs et des salariés ! 
(Applaudissements sur les bancs socialistes ; 
protestations à droite) Nous voulons en même temps 
plus de sécurité pour les salariés et davantage de 
capacités d’adaptation pour les entreprises. Demain 
matin, les partenaires sociaux engagent la 
négociation. Dans deux mois, un accord de portée 
historique, je l’espère, permettra au pays et à la 

société d’être dans un meilleur état que celui dans 
lequel vous nous les avez laissés. (Applaudissements 
sur les bancs socialistes) 

Jeux paralympiques 

Mme Dominique Gillot. – Les jeux paralympiques 
2012 sont une belle réussite. Alors qu’outre-manche, 
l’intégralité des compétitions étaient retransmises en 
direct, il était bien difficile, en France, de suivre les 
épreuves. Il est vrai que le président de la République 
est allé à Londres soutenir, avec vous, madame la 
ministre, les athlètes handisport. C’était une première. 
Leurs exploits sont d’autant plus remarquables que la 
plupart des athlètes ne disposent pas des mêmes 
moyens que les valides pour financer leur engagement 
et ne peuvent prétendre au professionnalisme pourtant 
indispensable. 

Les réponses du précédent gouvernement ont 
montré, par leur désinvolture et leur imprécision, qu’il 
mésestimait les besoins. Pourtant, la loi de 2005 nous 
engage à changer notre regard mais aussi à garantir 
l’accès des personnes handicapées à toutes les 
activités. Il reste scandaleusement beaucoup à faire. 

Madame la ministre, quelle était l’état de la situation 
des athlètes handicapés à votre arrivée ? Quel bilan 
tirez-vous des derniers jeux ? Comment encourager la 
pratique sportive des handicapés, amateurs comme 
athlètes de haut niveau ? (Applaudissements sur les 
bancs socialistes) 

Mme Valérie Fourneyron, ministre des sports, de 
la jeunesse, de l'éducation populaire et de la vie 
associative. – Merci de mettre en valeur ces jeux 
paralympiques qui ont marqué un tournant. La 
fédération française a réussi son retour : parmi 
4 200 athlètes de 164 nations, nos 163 sportifs 
nationaux ont rapporté 45 médailles dont 8 d’or.  

Ce fut un magnifique succès populaire à Londres. 
L’organisation fut identique, pour la première fois, à 
celle des jeux olympiques. La médiatisation fut en effet 
exceptionnelle. Le direct fut la règle au Royaume-Uni, 
c’est un objectif que nous devons pouvoir atteindre.  

Il reste une grande marche à franchir pour réussir 
l’intégration dans le droit commun voulue par la loi de 
février 2005. Nous avons financé les primes à la 
même hauteur que pour les valides (applaudissements 
à gauche), qui n’étaient même pas inscrites, 
contrairement à la tradition républicaine, dans le projet 
de loi de finances 2012...  

Je fais réaliser un diagnostic précis de la place du 
sport dans le monde du handicap, de l’école à 
l’université. Le matériel coûte cher, cela doit être pris 
en compte -une enveloppe du CNDS y sera dédiée. 
Nous rédigeons une charte pour multiplier les 
passerelles et les échanges avec les fédérations de 
valides. Nous allons aussi pérenniser les emplois 
qualifiés pour accompagner les fédérations de sport 
adapté. Le président de la République recevra lundi 
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l’ensemble de ces sportifs médaillés des jeux 
olympiques et paralympiques de Londres. 
(Applaudissements à gauche) 

Prochaine séance lundi 24 septembre 2012 à 
14 h 30. 

La séance est levée à 16 h 5. 

 

 

Jean-Luc Dealberto 

Directeur des comptes rendus analytiques 

 

ORDRE DU JOUR 

 

du lundi 24 septembre 2012 

 

 

Séance publique 

 

 

A 14 heures 30 et le soir 

 

- Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant création des emplois d’avenir (Procédure 
accélérée) (n°760, 2011-2012). 

Rapport de M. Claude Jeannerot, fait au nom de la 
commission des affaires sociales. 

Avis de Mme Françoise Cartron, fait au nom de la 
commission de la culture, de l’éducation et de la 
communication. 

 

 


